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OPINION 

DE  M.  UABBÉ  MAURY, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE; 

S,UR  LE  remboursement 
QUE  DEMANDE  M.  D’ORLÉANS, 


X^E  quatre  millions , cent  cinquante-huit  mille  ^ 
huit  cent  cinquante  livres , pour  la  dot  de 
Louife  - Elii^beth  d'Orléarfs^  fille  de  M,  U 
Régent , & Reine  douairière  dtEfpagne^ 

Prononcée  dans  VAJfemblie  nationale  , le  avril 


Messieurs, 

En  1721 , m.  le  Régent  maria  Louife  - Eliza- 
beth d’Orléans  fa  fille  avec  le  prince  des  Aftu- 
ries.  Ce  prince  connu  fous  le  nom  de  Louis  , 
monta  fur  le  trône  d’Efpagne  en  1724. , au  mo- 
ment de  l’abdication  de  Philippe  V fon  père  , de 
il  mourut  le  3 1 du  mois  d’août  de  la  même  année. 
Louife  - Elizabeth  d’Orléans , connue  d’abord 


ïhenewberky. 

UBilARY 


A 


fous  le  nom  de  mademoifelle  de  Montpenfier 
fiit  mariée  avec  toutes  les  folemnités  &.  tous  les 
honneurs  que  Ton  réferve  aux  hiles  de  France.  La 
demande  du  mariage  Se  ht  par  rambafTadeur 
d’Efpagne  dans  une  audience  publique.  Le  contrat 
fut  rédigé  félon  rufage , en  préfence  de  tous  les 
princes  du  fang,  par  deux  fecrétaires  d’état , M.  le 
cardinal  Dubois  & M.  le  Comte  de  Maurepas  ; & 
on  y employa  toutes  les  formes  qui  conitituent, 
dit-on  , dans  cette  partie  , un&titre  diplomatique. 

M.  le  Régent  dota  fa  hile  , en  lui  alfignant 
au  nom  du  Jeune  Roi  , cinq  cent  mille  écus  d’or 
fol , hir  le  tréfor  public  ; & il  la  ht  renoncer  par 
fon  contrat  de  mariage  a toute  ilicceflion  pater- 
nelle & maternelle. 

En  lyi'j  , après  la#mort  de  Louis  premier  & 
de  M.  le  Régent , Louis  XV  devenu  majeur  li- 
quida par  des  lettres-patentes  enregiflrées  à la 
chambre-des-comptes , la  dot  de  fa  confine  au 
quatrième  degré  , Louife  - Elizabeth  d’Orléans , 
Reine  doiiairîèrç  d’Efpagne.  L’eflimation  des  cii^q 
cent  mille  écus  d’or  fol  fut  hxée  à la  fomme  de 
quatre  millions , cent  cinquante-huit  mille  , huit 
cent , cinquante  livres.  En  attendant  que  le  Roi 
ait  pourvu  au  payement  de  ladite  jommey  eft-il 
dit  dans  les  lettres-patentes , fa  maje'fté  ordonne 
que  la  Reine  douairière  d’Efpagne  en  reçoive 


i’iiitérét  annuel  au  tréfor  royale  fiir  le  pie^î  du  de- 
nier zo  , c’efl-à-dire  , deux  cent  fepî  mille,  neuf 
cent  quarante-deux  livres  dix  fols,  chaque  année. 

La  Reine  d’Efpagne  vendit  le  i6  avril , 
liZ  nue  propriété  dz  fa  créance  à ZvL  Louis  d’Or- 
iéans  fon  frère  , ayeul  du  prince  qui  réclame  au- 
jourd’hui cette  acquifition» 

Le  contrat  de  vente  porte,  que  la  Reine  d’Sfpa- 
gne  jouira  pendant  fi  vie  de  FoUifruit  de  fa  dot; 
que  M.  d’Orléans  ion  frère  , en  faveur  de  qui 
elle  aliène  le  fond , lui  fera  payer  dans  l’elpsice 
de  fix  années  , la  {brame  de  huit  cent  dix  'mille 
livres  , pour  acquitter  fes  dettes  ; qu’a  œmpter 
du  premier  janvier  1749,  ü lui  devra  en  outre 
une  rente  annuelle  & viagère  de  foixante-neuf 
mille , trois  cent  quatorze  livres  , en  augmenta- 
tion de  l’intérêt  de  fa  dot  ; enfm  qu’il  fe  charge 
après  le  décès  de  la  Reine  d’Efpagne  fa  fœur , de 
payer  quarante- cinq  mille  livres  de  penfions  via- 
gères , dont  cette  princelTe  pourra  difpofer  en  fa- 
veur de  les  ofEciers  & de  fes  domeiliques. 

M.  d’Orléans  , qui  jouit  à ce  titre  , a vendu  ou  a 
feint  de  vendre  depuis  quelques  mois  , fous  fa  ga- 
rantie , la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne.  Les  cef- 
fionnaires  du  prince  fe  font  préfentés , comme  por- 
teurs d’un  titre  de  dette  exigible,  pour  en  deman- 
der la  liquidation  & le  rembourfement. 
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Mo  Camus  n’a  trouvé  aucune  difficulté  dans  cette 
demande  ; & fon  caradère  facile  & coulant  efi 
affiaires  , Fa  porté  a nous  propofcr  de  faire  droit, 
immédiatement  par  un  de'cret , à la  réclamation 
des  ceiliônnaites  ou  prêce-noms  de  M.  d’Orléans. 
Peu  s’en  fallut  que  cetre  décifion  imprévue  me 
vous  fût  enlevée,  fur  fa  parole,  au  commencement 
de  la  fcance  du  ii  janvier  dernier. 

Vous  avez  ajourné  , Meffieurs  , Fexamen  de 
cette  créance.  Vous  avez  voûîu  entendre  un  rap- 
port fur  le  fond  de  la  canfe.  La  difeuffion  s’ouvre 
aujourd’hui;  & puifqüe  je  fuis  appelé  a énoncer 
mon  opinion  , je  vais  Fexpofer  & la  motiver 
avec  toute  l’impartialité  d’un  repréfentant  de 
la  nation  , qui  s’eftimeroit  bien  à plaindre , s’il 
avoic  Jamais  un  tort  dans  cette  tribune  contre 
M.  d’Orléans. 

Pour  ne  laiffer  fans  réponfe  aucun  des  moyens 
qui  nous  ont  été  préfentés  par  les  confells  de  M, 
d’Orléans  , il  faut  examiner  d’abord  , s’il  eft  vrai , 
comme  ils  le  prétendent , que  ce  mariage  fut 
réellement  contradé  pour  l’intérêt  de  l’état , & 
il  Facquiiltion  de  la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne 
a été  enfuite  onéreufe  a la  maifon  d’Orléans. 
Lorfque  nous  aurons  éclairci  ces  deux  points  de 
.fait  , nous  entrerons  dans  la  queflion  de  droit 
qui  cil  foumife  a votre  décifion.  Tous  les  autres 
détails  hiftoriques  dont  on  s’eil  prévalu  , appax- 
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tiendront  à la  difculTion  du  fond  de  la  caufe  I 
<]ue  je  réd luirai  à ces  deux  problèmes  juridiques. 

En  (iippofant  légitime  la  créance  que  ré- 
clame M.  d’Orléans,  cette  fomme  ell-elle  exi^ 
gible  } La  dette  dont  on  i'ollicite  le  rem- 
bûurfemenc  eft-elle  en  effet  , ou  n ell-elle  pas 
légitime  l 

Vous  voulez  fçavoir  d’abord,  Meilleurs , Il  ce 
fut  réellement  pour  Fintérét  de  Fétat  que  le  ma- 
riage dont  il  s’agit  fut  contradé?  Cette  digref- 
Eon  hillorîque  eil  un  peu  étrangère  fans  doute 
2 la  légitimité  du  titre  que  vous  devez  recon- 
noltre  ou  invalider  aujourd’hui  • mais  Fépifode 
fera  E court,  que  la  juilice  vous  oblige  d’appro- 
ibndir  ici  toutes  les  alTertions  indifcrètes,  dom  on 
fe  fait  devant  vous  des  moyens  juridiques.  Or 
voici  ce  que  le  duc  de  S.  Simon  , Duclos  , & 
tous  les  mémoires  delà  régence  dépofent  imani-' 
mement  a ce  fujer. 

Ce  même  mariage  que  l’cn  ne  craint  plus  de  noua 
préfenter  comme  un  facrihce  fait  par  l’amour  pater- 
nel à Fintérét  de  Fétat,  doit  être  cité  au  contraire 
à jamais  , comme  une  tâche  unprimée  fur  la  mé- 
moire de  M.  le  Régent , & comme  Fintriguc  la 
plus  criminelle  du  cardinal  Dubois.  Je  ne  parle 
point  encore  de  la  prévarication  d’un  tuteur  qui 
âbiife  de  la  folbleffe  de  fon  pupille , pour  dotée 
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fa  propre  fille  aux  dépens  de  l’état , en  l’établif- 
Tant  fur  le  trône  d’Efpagne.  Ce  mémorable  abus 
de  confiance  , fi  affligeant  pour  des  François  qui 
vôudroient  ne  voir  dans  le  Pvégent  de  Louis  XV, 
qu’un  prince  juitement  célèbre  par  Tes  talents, 
par  fa  valeur  , & par  tant  de  qualités  aima- 
bles dont  on  voudroit  pouvoir  couvrir  les  hon- 
teux excès  de  fa  vie  privée  ; cette  infidélité  qui 
lui  fut  fuggérée  fans  doute  par  les  vils  ennemis 
de  fa  gloire , dont  il  avoit  formé  fa  fociété  la 
plus  intime , ôc  qui  femblcit  d’abord  fi  oppofie 
au  défintéreîTement  de  fon  caradère  ^ cette  infi- 
délité, dis-je,  ne  fera  que  trop  évidemment  prou- 
vée dans  cette  tribune»  M.  le  Régent  n’exécuta 
un  fi  coupable  projet  d’avidité  , que  par  un  autre 
motif  d’intérêt  perfonnel,  infiniment  plus  odieux. 
Toute  la  France  étoit  impatiente  de  voir  naître  des 
héritiers  de  ce  même  trône , fur  lequel  Louis  XIV 
mourant , n’avoit  laifie  qu’un  foible  &z  dvernier  re- 
jetton,  M.  le  Régent  qui  vouloiî  prolonger  l’ef- 
pérance  d’y  monter  lui-même , & courir  plus  long- 
temps l’heureux  hazard  d’une  mort  qu’il  croyoit , 
înjiifiement  fans  doute , devoir  placer  la  couronne 
fiir  fa  tête  , ne  rougit  pas  de  conclure  le  mariage 
de  Louis  XV,  âgé  de  douze  ans , avec  une  prin- 
cefîe  Efpagnole , qui  n^étoit  encore  que  dans  fa 
troifiènie  année.  Cette  manœuvre  du  cardinal 
Du  bois  & du  Régent  excita  i’indignatÎQn  de  tous 
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les'bons  François.  Le  jeune  Roi  fur-tout  ne  put  ca- 
cher fa  douleur  & fes  larmes  en  apprenant  fa  defti- 
nee.  Le  Régent  fentoit  fi  bien  lui-méme , combien 
fes  vues  particulières  de  voient  le  rendre  odieux^qu’il 
defcendit  d’abord  aux  précautions  de  la  rufe,  pour 
en  dérober  la  connoiRànce  à lanation.  Après  avoir 
pour  en  quelque  forte  ufé  la  conRernation  publique 
qui  s’étoit  manifeflée  par  des  cris  de  fureur , il  fe 
hazarda  enfin  de  dire  , qu’en  concluantjle  mariage 
de  Louis  XV  avec  l’Infante , le  Roi  d’Ëfpagne  lui 
avoit  fait  l’honneur  de  lui  demander  l’une  de  fes 
filles  pour  le  prince  des  Ailuries  fon  héritier  pré- 
fomptif.  Il  n’étoit  en  effet  que  trop  vrai , que  ce 
fécond  mariage  avoit  été  une  condition  fecrète 
du  premier  ; car  il  ne  falloir  rien  moins  que 
l’efpérance  de  placer  leur  fille  fur  le  trône  de 
France  , pour  déterminer  le  roi  ôc  la  reine  d’Efr 
pagne  a fe  rapprocher  ainfi  de  M.  le  Régent, 

C efl  abufer  étrangement  de  notre  crédulité , c’efl 
trop  compter  fur  notre  ignorance, que  de  nous  pré- 
fenter  le  mariage  de  de  Montpenfier,  comme 
le  nœud  de  la  paix  qui  fut  conclue  entre  les  deux 
couronnes.  C’étoit  le  Régent  feul  qui  troubloit 
la  paix;  & c’étoit  la  régence» elle-même  qui  étoit 
un  prétexte  ou  un  motif  continuel  de  rivalité  & 
de  divifion  entre  les  deux  cours.  La  majorité  de 
Louis  XV  auroit  fuffi  pour  terminer  ce  différend  ^ 
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indépendamment  de  tout  mariage.  M.  le  due 
d'Orléans  parvînt  k faire  accéder  TEfpagne  k 
la  quadruple  alliance,  en  obtenant  la  difgrace  du 
fameux  cardinal  Albéroni.  Mais  par  le  fiiccès  de 
cette  intrigue^M.  le  Régent  fe  donna  la  paix  à lui- 
même, en  écartant  du  cabinet  de  Madrid  un  rival  fi 
redoutable  pour  fon  ambition  & pour  fa  tranquillité. 

Tout  le  monde  fçait  que  M.  le  duc  de  Bourbon , 
premier  miniftre , fubjugué  par  le  vœu  de  la  nation 
Françoife,  fut  enfuite  obligé  de  renvoyer  Tlnfante 
en  Efpagne , pour  donner  au  jeune  Roi  une  époufe 
nubile.  Cette  fage  réfolution  faillit  rallumer  la 
guerre  entre  la  France  & TEfpagne , & jetta 
pendant  long-temps  dans  les  bras  de  l’Empereur 
ce  même  Philippe  V,  que  Louis  XIV  n’avoît  éta- 
bli fur  le  trône  de  Madrid,  qu’en  s’expofant  au  dé- 
membrement de  fon  propre  Royaume.  Le  mariage 
que  les  confeils  de  M,  d’Orléans  ofent  encore 
célébrer  devant  vous  comme  avantageux  a l’état  , 
ne  fut  donc  qu’une  double  intrigue  de  Cour  en  mo- 
rale , & fit  commettre  a M.  le  Régent  une  grande 
faute  en  politique.  Il  ne  peut  par  eonféquent 
pas  réveiller  dans  h nation  des  fouvenirs 
de  reconnoilTance.  Ce  n’eft  pas  k l’état  k ré- 
compenfer  un  fervice  qui  confiftoit  k prolonger 
pendant  fept  ou  huit  ans  , dans  l’immorale  fo- 
ciété  du  palais  Royal  , Teipérance  de  voir  M.  le 
Régent  adis  fur  le  trône.  Louis  XV  n’avoit 
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pas  befoîn  d’ailleurs  de  doter  mademoîfelle  d’Or- 
léans , pour  époufer  fa  coufine-germaine.  Il  n’y 
avoit  en  Europe  aucune  princefTe  qui  fe  fut  permis 
d’attacher  la  moindre  condition  a l’honneur  de 
recevoir  la  main  d’un  Roi,  de  France.  Ce  n’étoit 
pas  la  nation  Françoife,c’étoitM,  le  Régent  feul  qui 
cherchoît  a feréconcilier  avec  le  roi  d’Efpagne  font 
ennemi  perfonnel;  & en  concluant  ce  double  ma- 
riage, on  fçait  bien  qu’il  fit  la  loi,  au  lieu  de  lafubir. 

Après  avoir  ainli  prouvé  que  le  mariage  de 
Louife-Elizabeth  d’Orléans  avec  le  prince  des  Af- 
turies  , fut  une  fimple  fpéculation  de  famille  , & 
non  pas  une  affaire  d état;  & que  cette  négociation 
appartenoit  à l’intrigue  & à l’ambition  , bien  plus 
qu’à  la  politique  & an  patriotifme  f il  faut  exami- 
ner à préfent , fi  l’acquifition  de  la  dot  de  cette 
Reine  d’iifpagne  , a été  réellement  onércufc  , & 
même  três-onéreufe  à la  rnaifbn  d’Orléans. 

La  Reine  d’Efpagne  vendit  fa  dot  à M.  le  duc 
d’Orléans  fon  frere,  le  ^6  avril  1742,  & elle 
mourut  le  16  juin  de  la  même  année  : de  forte 
qu’elle  ne  furvécut  qu’environ  cinquante  jours  à 
cette  tranfadion.Raifonnons  maintenant  d’après  ces 
dates  inconteftables.  La  maifon  d’Orléans  a acquis, 
moyennant  une  (bmme  apparente  de  huit  cent 
mille  livres , & quarante-cinq  mille  livres  de  pen- 
fions  viagères , un  capital  de  quatre  millions  deux 


cent  mille  livres.  Un  pareil  marché  ne  pàroîtroît 
&ne  feroit  certainement  onéreux  k perfonne.  Mais 
il*  y a plus , je  n’examine  pas  fi  l’acquifition  a 
été  faite  a titre  onéreux  : c’eft  un  point  de  droit 
fondé  fur  des  conventions  réelles  ou  apparentes  ^ 
que  je  n’ai  pas  befoin  de  difcuter.  J’examine 
feulement,  fi  dans  le  fait  l’acqulfition  dont  il  s’agit 
a 'été  réellement  onéreufe  k la  maifon  d’Orléans  , 
comme  on  ofe  l’avancer.  Or  je  foutiens  que  ce  ca* 
pital  de  quatre  millions  ne  lui  a jamais  rien  couté^ 
& je  crois  pouvoir  le  démontrer. 

. En  effet , Mefïieurs  , quelles  obligations  a 
contractées  M.  Louis  d’Orléans  , fils  du  Régent  9 
pour  s’approprier  ces  quatre  millions  > Les  voici^ 
„ i^.  Il  s’engage  k payer  k la  Reine  d’Efpagne  fa 
feur,  k'commeiicer  du  premier  Janvier  1749  ’ 
penfion  annuelle  & viagère  de  foixante  - neuf 
mille  livres.  Or , la  Reine  d’Efpagne  mourut 
en  l'742,  de  forte  que  cette  rente  viagère  étoit 
éteinte,  feptans  avant  que  le  premier  terme  en  fut 
échu.  Cet  article  du  contrat  n’a  donc  jamais  été 
onéreux  a la  maifon  d’Orléans.  . , 

2®.  Il  promet  d’acquitter  les  dettes  de  la 
Reine  d’Efpagne,  lefqu elles  montoient  k huit  cent 
mille  livres , en  payant  aux  créanciers , k com- 
pter du  premier  Janvier  1744  9 trente- 

cinq  mille  livres  par  an,  pendant  fix  années. 
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0r , lorfqa’il  remplifToir  cet  engagement , il  re- 
tiroiî  en  compenfation , depuis  dix-huit  mois  ^ du 
tréfor-Royal , une  rente  annuelle  de  deux  cent  fept 
mille  neuf  cent  quarante-deux  livres  dix  fols.  Ce 
revenu  n’étoit  donc  pas  abforbé  par  rextindion 
graduelle  des  dettes  , an  moment  même  où  Ton 
payoit  les  créanciers  ; & on  ne  leur  a diftribuë 
cent  trente-cinq  mille  livres  par  an  , que  pen- 
dant les  fix  premières  années  de  la  jouifTance 
de  la  dot.  Voilà  un  fécond  article  qui  n’a  pas  été 
non-plus  onéreux  à la  maifon  d’Orléans. 

■ 3®.  Enfin  il  s’engage  à payer  après  la'  mort  de 
la  Reine  d’Efpagne , quarante-cinq  mille  livres 
de  penfions  viagères  à Tes  officiers  & a fes  do* 
mefiiques.  Cette  princelTe  en  donne  d’avance  l’état 
qui  efc  joint  au  contrat  de  vente,  ; & une  pareille 
précaution  de  derniere  volonté,  indique  afiez,  que 
cet  ade  étoit  un  vraiteftament  déguifé  fons  le  nom 
d’une  aliénation  faite  en  faveur  de  Ton  propre  héri- 
tier. Un  ving-cinquième  de  ces  penfions  viagères-a 
dû  s’éteindre  tous  les  ans.  Mais  ajoutez,  fi  vous  le 
voulez  , ces  quarante-cinq  mille  livres  de  libéra- 
lités viagères , à la  fomme  de  cent  trente-cinq 
mille  livres,  payées  aux  créanciers  pendant  fix  ans; 
& à cette  époque  même  vous  trouverez  encore 
un  bénéfice  évident  pour  la  maifon  d’Orléans , qui 
en  acquittant  ces  deux  charges  de  la  fucccffiGn,rew 
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cevoît  aunuellement  deux  cent  huit  mille  livres 
du  tréfor  Royal.  Cette  acquifition  ne  lui  a donc  pas 
été  onéreufe  un  feul  inftant  ^ & vous  ne  voyex 
ici  pour  elle , que  le  gain  total  & gratuit  du 
tond , avec  un  profit  manifefte  fur^  les  intérêts  ^ 
au  moment  même  ou  elle  les  partage  , pendant 
fix  ans  , avec  les  créanciers  de  la  Reine  d’Efpagne* 

La  dot  gatuitement  accordée  au  nom  du  Roi, par 
M.  le  régent , n’avoit  donc  point  cFautre  objet  que 
de  faire  renoncer  mademoifelle  de  Montpenfier 
à toute  fuccefiion  paternelle  & maternelle.  Eft-il 
jufte  que  la  même  maifon  d’Orléans  , qui  gagnoit 
ainfi  une  portion  légitimaire  d’enfant , en  mariant 
une  fille  qu’elle  auroit  dû  doter  , jouilTe  en  même 
temps  & de  cette  rénonciation  d’une  mineure  dés- 
héritée , & de  la  fomme  même  qui  fut  la  repré- 
fentation  de  fa  part  héréditaire?  C’eft  vouloir 
s’enrichir  par  fes  propres  charges  : c’efi:  s’ap- 
proprier à la  fois , félon  le  langage  des  jurifcon- 
fultes  , & la  chofe  & le  prix. 

Outre  les  avantages  inconteftables  que  nous  ap- 
percevons  ici  pour  l’acquéreur  dans  le  contrat  de 
vente,  M.  le  duc  d’Orléans  fut  l’héritier  delà  Reine 
d’Efpagne  fa  fœur.  Il  ne  trouva  aucune  dette 
dans  cette  fucceflion , puifque  les  huit  cent  mille 
livres  qu’il  s’étoit  chargé  de  payer,  en  achetant  la 
dot  de  cette  princeffe,  couvroient  toutes  fes  créan«- 
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tes  pafïîves.  M.  d’Orléans,  en  fa  qualité  d’héritier, 
a dû  recevoir  d’ailleurs  de  rEfpagne  à titre 
du  douaire  de  fa  fœur  , le  tiers  de  la  dot , 
comme  augment  de  dot , ftipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  ; & ce  tiers  de  dot  a fait  entrer 
dans  fes  coffres  environ  quatorze  cent  mille  li- 
vres, Le  mobilier  & les  diamans  de  la  Reine 
d’Efpagne  qui  avoir  une  repréfentation  analogue 
à fon  rang , quand  elle  habitoit  le  palais  du 
Luxembourg  où  elle  eft.  morte  , payèrent  en- 
core dans  la  maifon  d’Orléans  a titre  d’hérédité. 
J’ignore  quel  fut  le  produit  net  de  la  vente , 
après  le  décès  de  la  Reine  d’Efpagne  ; mais 
cette  fomme  qu’il  eft  difficile  d’évaluer  , devoit 
ctre  confidérable.  La  Reine  d’Efpagne  n’avoit 
point  vendu  fes  pierreries.  Or',  par  fon  con- 
trat de  mariage  , elle  en  avoir  reçu  du  Ré- 
gent fon  père  , pour  cent  vingt  mille  livres , 
& de  Philippe  V fon  beau  père , pour  cinquante 
mille  écus  d’or , au  foleil , en  pleine  & entière 
propriété. 

Vous  voyez,  Meilleurs,  que  le  marché  devient  de 
moins  en  moins  onéreux  a la  maifon  d’Orléans. Mais 
allons  plus  loin.  La  Reine  d’Efpagne  avoir  été 
déshéritée  de  la  fucceffion  de  fon  père  & de  fa 
mère.  M.  le  duc  d’Orléans  qui  lui  devoit  fa 
légitime  fe  feroit  acquitté  fens  doute , d’une  ma- 
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nière  très-aVantageure  pour  lui,  en  payant  des 
dettes  qui  ne  s’élevoient  point  au-deffus  de  huit 
cent  mille  livres,  & des  peafions  viagères  , dont 
le  fond  pouvoir  valoir  environ  la  moitié  de  ce  ca- 
pitalJe  ne  prétends  établir  ici  aucune  comparaifon. 
Il  ne  feroit  pas  jufte  de  rapprocher  des  partages 
qui  ne  fe  reffemblent  point,  puifque  la  malTe 
des  biens,  & le  nombre  des  cô-partageans  ne 
font  pas  les  mêmes , -mais  j’obferve  qu’en  hé- 
ritant des  bijoux  & des  meubles  de  la  Reine 
d’Efpagne , & de  Vaugmenî  de  fa  dot , la  mai- 
fon  d’Orléans  n’a  jamais  rien  payé  d’efFeélif  a cette 
princefl'e.  Elle  veut  même  fe  fervir  de  ce  mariage, 
pour  gagner  plus  de  quatre  millions,  tandis  que  M. 
d’Orléans  vient  de  compter  de  nos  jours  , dix 
millions  a Madame  de  Bourbon  fa  fœur,  pour 
En  feul  droit  de  légitime.  Encore  une  fois  je  ne 
veux  prouver  par  ce  calcul  qu’un  feul  fait  in- 
conteftable  : fçavoir  que  l’acquifition  vraie  ou 
Emulée  de  la  dot  de  la  Reine  d’Elpagne  ,•  cin- 
quante jours  avant  fa  mort , n’a  nullement  été 
onéreüfe  à la  maifon  d’Orléans , comme  le  pré- 
tendent fes  confeils. 

Eh  ! quand  même  cette  prînceEe  n’auroît  pas 
la^lfé  des  fonds  fuffifants  pour  payer  fes  dettes; 
quand  même  elle  auroit  reçu  & diffipé  fa  légitime, 
la  maiibnd’Qrléans  n’auroitpas  dû  lbulFrir,&  n’au- 
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roit  pas  foufîert  fans  doute  , qué  fa  mémoire  fût 
•flétrie  par  unè  banqueroute  de  huit  cent  mille  lî- 
vres.  Mais  on  Tavoit  exclue  de  toute  fiicceflion  pa- 
ternelle & maternelle  ; on  n’exerçoit  point  envers 
elle  une  libéralité  purement  gratuite , en  promet- 
tant d’acquitter  fes  dettes  ^ on  ne  lui  reftituoit  mê- 
me aucun  de  fes  droits  ; on  la  dépouilloit  réelle- 
ment en  paroiflant  la  fecourir;  on  vouioit,en  s’ap- 
propriant quatre  millions,  fe  donner  la  faveur  d’un 
acquéreur  apparent , parce  qu’on  fe  méfloit  du  Am- 
ple titre  d’héritier;  & cette  tranfadîon , qu’on  dit 
aujourd’hui  A onéreufe,  tendoit  uniquement  a faire 
pafler  dans  la  maifon  d’Orléans,  la  dot  qui  avoir  été 
aflignée  fur  le  tréfor  public  h/ la  Reine  d’Efpagne. 
Ce  n’étoit  plus  la  princefl'e , mais  uniquement 
fa  famille  qui  fe  trouvoic  ainA  dotée. par. la  na- 
tion, en  vertu  d’une  rénonciation  gratuite  , fans 
icaufe , & par  conféquent  nulle  de  plein  droit. 

M.  d’Orléans  entreprend  néanmoins  de  prou- 
ver , que  la  Reine  douairière  d’Efpagne  pouvoir 
difpofer  de  fa  dot  en  faveur  d’un  héritier  ou  d’un 
ceflionnaire.  Pour  y parvenir,  il  extrait  du  con- 
trat de  mariage  de  fa  grand’cante  la  claufe  re- 
lative au  douaire  fixé  au  tiers  de  la  dot,  fous  le 
■nom  à\iugmcnt  dot:  lequel^  eft-il  dit  dans 
fade , jofîira  nature  d! héritage  pour  elle , les  fiens 
& ayants  - çatife  , pour  m pouvoir  âijpofir , foit 
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énîte-vifs  y foit  par  dernière  volonté.  On  a beau 
faire  imprimer  en  caradères  italiques  cette  claufe 
. étragère  à la  dot  de  Mademoifelle  d’Orléans.  On 
tiQ  peut  rien  fuppléer  dans  un  aâ:e.  Une  faculté 
qui  n’eft  accordée  qu’à  Vaiigment  de  dot , ne  doit 
donc  pas  s’étendre  à la  dot  elle  - même.  Il  y a 
plus  y le  fîlence  de  l’aéte  fur  cette  dot  que  la 
. maifon  d’Orléans  ne  payoit  point , fembîe  prou- 
ver au  contraire  que  le  Régent  lui-même  auroic 
rougi,  en  tranfigeant  avec  le  roi  d’Efpagne,  de  fruf- 
trer  le  Roi  de  France  de  laréverfion  de  fon  propre 
bienfait , fi  fa  fille  venoit  à mourir  fans  pof-^ 
térité.  Il  n’y  a donc , du  moins  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage  , aucune  analogie  entre  la  dot 
& le  douaire  défigné  fous  la  dénornination  è^au- 
gment  de  dot;  & quand  même  ces  deux  efpèces  de 
biens  feroient  également  difponibles  par  leur  na- 
ture , les  confeils  de  M.  d’Orléans  n’en  auroient 
pas  moins  mal  raifonné , en  voulant  établir  leur 
identité  par  le  contrat  qui  ne  les  confond  point  r 
puifque  l’aéle  ne  dit  pas  un  feu!  mot  de  la  tranfmif- 
fion héréditaire  delà  dot , tandis  qu’il Ripule for- 
mellement cette  faculté  relativement  à Vaugment  de 
dot.  C’eft  donc  en  commentant  à fon  gré  le  contrat 
de  mariage  de  fa  grand’tante,  que  M.  d’Orléans 
efTaye  de  légitimer  par  un  fophifrae  , l’ade  d’ac- 
quifition  de  fon  ayeul.  Après  avoir  joui  très-abu- 
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Cvement  du  bénéfice  de  cette  lucrative  tranfâc- 
tibn,  il  nous  préfente  aujourd’hui,  pour  rendre  fa 
Caufe  plus  favorable , de  nouveaux  acquéreurs  , 
que  nous  ne  devons  pas  fans  doute  croire  fimulés. 
Il  vient  de  vendre  la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne  , 
dont  il  eft  le  repréfentant  & l’héritier.  Les  porteurs 
de  cette  créance  nous  en  demandent  la  liquida*^ 
tion  6c  le  rembourfement.  Il  faut  donc  difcuter 
leurs  prétentions  , que  M.  d’Orléans  appuyé  de 
toutfon  intérêt;  & vous  avez  à décider  maintenant^ 
Meffieurs , û même  en  fuppofant  la  dette  conRatée 
& reconnue  , elle  feroit  exigible  & rembourfable 
par  la  nation.  C’eft  le  dernier  épifode  de  la  caufe; 
car  nous  n’en  fommes  encore  qu’aux  épifodes. 
Je  vais  donc  efTayer  de  prouver,  qu’indépendatn- 
tnent  du  jugement  que  vous  porterez  fur  la  lé^ 
gitimité  ou  fur  la  nullité  de  la  dette,  les  ayants- 
caufe  de  M.  d’Orléans  n’ont  aucun  titre  pour 
en  exiger  le  rembourfement* 

Les  lettres  - patentes  du  lî  Juin  171^  , que 
l’on  nous  oppofe  kî , pour  fonder  la  réclamation 
des  cefïïonaifes  de  M.  d’Orléans , furent  follici- 
tées  par  la  Reine  d’Elpagne.  J’expoferai  bien- 
tôt les  motifs  qui  déterminèrent  Louis  XV,' 
devenu  majeur  , k les  accorder.  Dans  ce  moment 
je  ne  dois  pas  en  dévélopper  l’efprît  ; Je  fuis  obligé 
d’en  apprécier  rigoureufement  la  lettre,  & de  dif', 

^ - 


( i8  ) ’ 

enter  les  obligations  qui  furent  alors  contraélees 
par  le  Roi,  feul  repréfentant  fuprême  de  la  nation. 

11  faut  d’abord  , MefTieurs  , vous  lire  en  en- 
tier oes  lettres- patentes  de  172.')  , expediées 
pour  ' liquider  la  dot  de  là  Reine  douairière 
d’Efpagne.  Vous  n’y  trouverez  pas  un  feul , mot 
qui  indique  le  projet  de  valider  ou  de  confirr- 
tner  le  don  fait  par  M.*le  Régent.  Ces  lettres-pa- 
tentes ne  parlent  ni  de  llépoque  du  rembourfeT 
ment  du  capital,  ni  de  la  faculté  de  le  vendre 
ou  d’en  difpofer  par  teflament.  Voici  cette  pièce 
décîfive , que  l’on  nous  préfente  comme  un  ade  de 
ratification , & même  comme  le  titre  d’une  créance 
exigible,  cefiible  au  gré  de„  la  Reine  d’Efpagne. 

louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
P & de  .Navarre,  â nos  aînés  & féaux  ccnfeil- 
p .lers , les  gens  tenant  notre  chambre-des-comp- 
p tes  de  Paris:  faluu  Nous  avons  donné  & conf- 
p titué  en  dot  â notre  trqs- chère  & très-amée  tante 
P ' Louife-Elizâbeth  d’Orléans,  à préfent  Reine 
P douairière  d’Efpagne  , cinq 'cent  mille  écjis  d’or 
» fol,  ou  leur  valeur,  par'fon  contrat /'de  maT 
P riage  avec  le  prince  des  Afiuries , pa®  entre 
P nous  & notre  très-cher  frère  & pncle  le  roi 
P d’Efpagne  , le  16  Novembre  172,1.  Sui- 
» vant  l’évaluation  que  nous  avons  fait  faire 
P deÇdîts  cinq  cent  mille  écus  d-or  fol  , iis 
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ü fe  font  trouve  monter  à la  fomme  de  quatre . 
» millions,  cent  cinquante-huit  mille,  cent  cin- 
» quante  livres  ^ & en  attendant  qu’il  ait  été  par 
» nous  pourvu  au  payement  de  ladite  fomme  ^ 
» nous  avons  jugé  à propos  d’alTûrer  à la  Reine 
» douairière  d’Efpagne , notre  fœur , coufîne  & 
» tante  , la  jouiffance  des  intérêts  de  ladite  fom- 
» me  fur  le  pied  du  denier  vingt.  A ces  caufos, 
» nous  avons  , par  ces  préfentes,  fignées  de 
» notre  main  , liquidé  & liquidons  à la  fomme 
» de  quatre  millions  , cent  cinquante-huit  mille, 
«»  cent  cinquante  livres, les  cinq  cent  mille  écus 
» d’or  fol  que  nous  avons  donnés  & conftitués 
» ën  dot  a notre  très-chère  & très-amée  fœur , 
» coufine  & tante  , Louife-Elizaheth  d’Orléans, 
m Reine  douairière  d’Efpagne  , par  fon  contrat 
» de  mariage  du  i6  Novembre  1721  ; & 
» en  attendant  que  nous  ayons  pourvû  au  paye^ 
» ment  de  ladite  fomme  , voulons , ordonnons 
P & nous  plaît,  que  ladite  Reine  douairière  d’Ef- 
» pagne  foit  payée  annuellement  par  le  garde 
» de  notre  tréfor  royal  en  exercice  , & fur  les 
» quittances  du  tréforîer  de  fa  maifon , de  la 
fomme  de  deux  cent  fept  mille  neuf  cent  qua- 
» rante-deux  livres  dix  fols , à laquelle  montent 
» les  intérêts  de  celle  de  quatre  millions  , cent 
cinquante-huit  mille  , cent  cinquante  livres , 
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i»  for  le  pied  du  denier  vingt  V & ce  ^ â com-i 
» mencer  du  jour  de  la  n^ort  du  Roi  d’Efpagne  y 
» qui  eft  du  31  Août  1724  : Ordonnons  que 
a»  les  quittances  du  payement  defdits  intérêts 
9r  feront  par  y^ous  pafîees  & allouées  dans  la 
» dépenfe  des  comptes  de  notre  tréfor  Royal,  fans 
P aucune  difficulté*  Si  vous  mandons  que  ces 
» pîéfentes  vous  ayez  à faire  regiftrer,  & le 
ïf  contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon 
» leur  forme  & teneur  : car  tel  eft  notre  plaifîr* 
» Donné  a Chantilly  le  onzième  jour  de  Juin  ^ 
» Tan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-cinq  , dt 
» de  notre  règne  le  dixième.  Signé  , Louis» 
Ces  lettres  - patentes  furent  enregiftrées  a la. 
chambre-des-comptes,  le  3.8  Août  172.$.  Il  ne  s^a- 
git  pas,  je  le  répète,  de  difcuter  dans  ce  mo- 
ment la  ratification  que  l’on  prétend  voir  dans  ces 
lettres-patentes,  de  la  dot  accordée  par  le  Régent  k 
la  Reine  d’Elpagne.  Cette  infoutenable  prétention 
fera  combattue  dans  l’examen  du  fond  de  la  caufe. 
Mon  objet  doit  être  uniquement  ici , d’examiner 
fi  ces  lettres-patentes  autorifent  M.  d’^Orléans  à 
nous  préfenter  cette  créance  comme  une  dette  exi- 
gible, dont  on  ne  peut  lui  refufer  aujourd’hui  le 
jembourfement.  Diftinguons  d’abord  un  créan- 
cier réel  d’unfimple  donataire.  Ces  deux  titres  ne 
doivent  jamais  être  affimilès*  Un  créancier  fait 
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grâce  k fbn  débiteur , s’il  n’en  exige  point  uiî 
payement  échu  ; mais  un  donataire , qui  fe  fbumet 
fans  aucune  réclamation  a recevoir  l’intérêt  annuel 
d’une  libéralité  purement  gratuite,  fans  fe  réferver 
la' faculté  d’en  retirer  le  fond,  ne  peut  plus  enfulte 
faire  la  loi  a Ton  bienfaiteur  , en  vertu  du  premier 
titre  de  donation  , lorfqu’il  en  accepte  un  fé- 
cond ^ indéfini  , dans  lequel  il  ne  flîpule  pa^ 
formellement  le  droit  de  fe  faire  rembourfer  le* 
bienfait,  dont  on  lui  fixe  les  intérêts.  Il  faut  donc 
s^en  tenir  dans  ce  moment  aux  claufes  précifes  des 
îettres-patentçs  de  1715  , pmfque  M.  d’Orléans 
lui-méme  les  produit  comme  fon  véritable  titre  , & 
qu’il  s’en  prévaut  pour  couvrir  les  nullités  manifef- 
tes  de  la  première  donation.  Raifonnons  donc  uni- 
quement d’après  ces  lettres-patentes  ^ 6c  voyons 
tî  cette  pièce  autorife  M.  d’Orléans  à nous  de- 
mander le  payement  des  quatre  millions  dont  il 
fè  croit  propriétaire. 

Louis  XV  ne  promît  point  en  de  rembour- 

fér  le  capital  dont  il  eft  queftîpn  , à laréquifitîon 
de  la  Reine  d’Ëfpagne  ; il  voulut  feulement,  6c  la 
prîneefTe  donataire  accepta  cette  condition,  qu’en 
attendant  que  îe  Roi  eût  pourvû  au  payement  de 
ladite  fomrne  de  quatre  millions  deux  cent  mille; 
livres  , les  intérêts  lui  en  fuflent  comptés  annuel- 
lement, au  denier  vingt , par  le  tréfor  Royal. 
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font  les  termes  décififs  des  lettres-patentes.  Cette 
rente  ne  devoir  donc  plus  être  rembourfable  à la 
volonté  de  la  Reine  d’Efpagne  , & encore  moins 
de  (es  ayants  caufe,  dont  on  ne  parloir  pas, 
mais  au  gré  du  Roi  feul  , qui , s’engageoit  a 
acquitter  annuellement  les  intérêts.  AufTi  du- 
rant le  long  règne  db  Louis  XV , n’a-t-on  ja- 
mais ofé  réclamer  le  payement  du  fond  , ou  du- 
inoins  n’a-t-on  jamais  pu  l’obtenir.  Par  le  con- 
trat de  mariage  le  Roi  avoir  promis  de  donner 
cinq  cent  mille  éciis  d’or  au  foleil , ou  leur  va- 
leur. On  nous  dit  que  cette  promefTe  ne  fut 
point  exécutée  pendant  le  mariage  de  Ma- 
dem-oifelle  d’Orléans.  Quand  cette  princefîe 
fut  devenue  veuve  , le  Roi  , fur  fa  requête,  con- 
fentit  à la  liquidation  de  la  femme  promife  ^ & 
il  en  ordonna  , non  pas  le  rembourfement , mais 
le  payement  provifoire  des  intérêts , en  atten- 
dant, difbît-il,  qu’il  eût  pourvû  a l’extinélion 
du  capital^  qu’il  ne  devoir  point.  Voila  manifeP 
tement  la  loi  de  toutes  les  parties.  La  Reine 
d’Efpagne  & fés  héritiers  ont  joui  jufqu’k  préfent 
des  intérêts , conformément  à la  liquidation  qui 
fut  faite  en  172.  J.  Mais  je  ne  vois  pas  quils  ayent 
acquis  enfuite  aucun  titre  nouveau,  qui  les  auto- 
life  aujourd’hui  a nous  demander  le  remboiirfe- 
ment  de  la  dot-,  & je  n’apperçcis  ici  qu’une  fim- 
ple  forme  de  rente  conftituée  , dont  le  capital 
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s’il  étoit  dû  , ne  feroit  rembourfable  du  moins 
qu’à  la  volonté  du  débiteur.  • 

Aufîi  lorfqu’en  1764  , le  Roi" ordonna  le  rem- 
bourfement  de  la  dette  publique , pour  opérer  la 
libération  de  l’Etat,  M.  d’Orléans  dut  faire  met-, 
tre  fbn  contrat  dans  la  roue  de  fortune  , pour 
participer  au  hazard  des  tirages  qui  fixoient  l’or- 
•dre  des  rembourfements.  Il  ne  fe  préfenta  point 
alors  comme  créancier  d’un  tapirai  exigible.  L© 
filence  de  fon  fils,  fur  cette  formalité  prefcrite  impé- 
rieufement  à tous  les  créanciers  de  l’Etat  , femble 
mên^ie  prouver  quelle  ne  fut  point  remplie.  M. 
d’Orléans  ne  fe  préfenta  donc  point , ou  fa  deman^ 
de  fut  rejetée  *,  mais  s’il  s’étoît  fournis  à la  li- 
quidation , il  auroit  paru  comme  un  fimple  ren- 
tier , qui  s’eftimoit  affez  heureux  fans  doute 
d’étre  admis  dans  la  clafTe  de  tous  les  autres 
créanciers , dont  il  prétend  fe  féparer  aujour- 
d’hui, puifqu’il  n’avoit  pour  titre  qu’un  contrat 
qui  n’étoit  pas  même  enregiflré,  & des  lettres- 
patentes  qui  ne  validoient  point  cet  engagement 
infolite  & illégal.  Comment  M,  d’Orléans  auroit^ 
il  acquis  enfuite  un  priviiègè,pour  fortir  de  cette 
clafTe  commune  , fans  attendre  même  que  fon 
tour  de  rembourfement  foit  déterminé  par  fon 
ordre  d’hypothèque? 

Certes , ?vîefïieurs , cp  feroit  un  fingulier  pri^ 
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vilège  que  le  droit  d’être  payé  avant  tous  le< 
autres  créanciers  de  l’Etat  ! L’abolition  des  privi- 
lèges pécuniaires  en  ce  genre  , remonte  fort  au- 
delà  du  décret  que  vous  avez  rendu  pour  établir, 
dans'cet  ordre  de  juftice,  la  plus  entière  égalité  par- 
mi tous  les  citoyens  François.  Les  ordonnances  de 
140^  &dei'579,  ont  fixé  le  rang  auquel  la  créan- 
ce réelle  ou  prétendue  de  M.  d’Orléans  doit  étrç 
placée  , tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital  ; 
elles  ne  l’appellent  ^.7 tour  des  libéralités^  elles 
veulent  exprelTément , conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel , que  toutes  les  charges , les 
legs  pieux , les  dépenfes  du  trône  , les  gages  des 
officiers , les  emprunts  enfin  loient  entièrement  ac- 
quittés avant  les  libéralités , & fur  toutes  les  libéra- 
lités, qui  ne  font  pas  même  des  dons  rémuné- 
ratoires,  Hemo  überalis  nifi  lihcratiis.  C’efl:  en 
vertu  de  çet  axiome  de  droit , qu^on  n’acquitte  ja- 
mais les  legs  d’un  teftament,  qu’après  avoir  payé 
toutes  les  dettes  d’une  fuccelîion. 

M.  d’Orléans  n’a  en  effet  pour  titre  de  créance  j 
qu’une  donation  purement  gratuite.  Or  la  juftice 
doit  marcher  avant  la  générofité.  M.  d’Orléans  ne 
peut  donc  pas  exiger  Iç  rembourfement  de  cette 
dette,  qu’il  lui  fera  bientôt  li  difficile  de  faire 
confondre  avec  les  autres  fommes  conflitnées  fur 
i’Ftat,  Sa  demande  cil  /ondée  fur  un  a'^e  qui 
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conftate  Tabus  de  confiance  le  plus  manîfefte7 
en  faveur  d’un  père  de  famille , de  la  part  d’un 
tuteur  & d’un  adminîflrateur  de  la  cliofe  pu- 
blique. Ces  trois  qualités  vont  fe  trouver  en  effet 
réunies  für  la  tête  du  même  individu,  que  les  repré- 
fentants  de  la  nation  Françoife  doivent  juger  au- 
jourd’hui. Le  grand  art  des  confeils  de  M.  d’Or- 
léans confifte  à faire  difparoître  deux  de  ces  titres  , 
pour  ne  nous  montrer  dans  M.  le  Régent  que  l’ad- 
minifirateur  fuprêrne  du  Royaume  qui  a contraêl:# 
au  nom  du  Roi  une  obligation  nationale  , àufîî 
fâcrëe  & aufïi  incontefiable,  que  les  engagements 
perfonnels  du  Roi  lui-mème.  j’arrive  ici,  Meflieurs, 
au  véritable  nœud  de  cette  grande  affaire.  Il  eft 
temps  d’examiner  enfin,  fi  la  dette  qu’on  nous 
préfente  eflr  vérirablemenî  une  dette  de  l’Eîat. 
Il  faut  donc  aborder  fans  préjugés  & fans  pré- 
vention le  fond  de  la  caufe.  Je  foutiens  que 
la  dette  réclamée  par  M.  d’Orléans  efi:  ra- 
dicalement nulle , & que  vous  devez  en  pro- 
noncer-folemnellement  riilégaiité  & la  nullité. 
Pour  établir  mon  opinion  , en  rafifemblant 
tous  les  principes  & toutes  les  difficultés  , 
dans  un  ordre  de  difcufiion  claire  & métho-. 
dique  , qui  mette  l’AlTemblée  Nationale  en 
état  d’apprécier  mes  raifons  , & qui  facilite  à 
mes  adveifaiies , fi  j’en  aî,  la  réfutation  de  mes 
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erreurs , je  vais  remonter  k rorîgîne  de  cette 
créance.  Je  vais  confidérer  M.  le  Régent  fous  trois 
rapports,  en  le  faifant  comparoître  fiicceflivement 
aujourd’hui  devant  vous,  comme  père,  comme 
tuteur  d’un  jeune  Roi , & comme  adminiftrateur 
du  Royaume. 

En  fa  qualité  de  père,  il  a du  marier  fa  fille’de  fes 
propres  biens  ^ & il  a abufé  de  Fautorité  paternelle. 

' En  fa  qualité  de  tuteur  il  n’a  pas  pu  doter  là 
fille  aux  dépens  de  foii  pupille  ^ & toutes  les  loix 
réprouvent  cette  prévarication  dont  vous  avez 
droit  de  lui  demander  compte. 

Enfin  , en  fa  qualité  d’adminiftrateur  du  Royau- 
me , îi  n’a  pas  pu  s’alFranchir  d’une  charge  per- 
fonnelle  pour  en  gréver  l’Etat  ; & tous  les  exem- 
ples qu’on  allègue  pour  le  juflifier  dépofent  au 
contraire  invinciblement  contre  lui. 

Je  dis  d’abord  qu’en  fa  qualité  de  père  , il  a 
du  marier  fa  fille  de  fes  propres  biens,  & qu’il 
a abufé  de  fon  autorité  paternelle. 

En  effet  , Mefïieurs , quelles  font  les  obli- 
gations d’un  père  } Les  loix  Romaines  le  char- 
gent expreffément  du  foin  de  doter  fa  progé-^ 
.niture  : Neque  enim  leges  incognitæ  funt  ^ qui* 
lus  cautum  ejî  omnind  , paternum  ejfe  officïiim  , 
àotem  pro  fuÀ  dare  progeme.  lib.  7.  cod.  ds. 
dot  permit.  Mon  S I E U R , père  du  Régent, 
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avoît  un  appanage  qui  lui  tenoît  lien  de  fa  por- 
tion héréditaire,  conformément  aux  loix  du  Royaii» 
me.  Le  Régent,  qui  en  hérita,  ne  devoit  pas  fans 
doute  le  partager  avec  fes  fœurs  , parce  que 
i’appanage  appartenoit  exclufivement  à Faîné 
des  mâles.  Mais  M.  le  Régent  jouilToit  de  la  dot 
de  fa  mère^  il  jouilToit  de  la  dot  de  fon  époufe, 
hile  de  Louis  XIV ; il  jouiRbit , a titre  de  fuc- 
celFion , d’une  portion  confidérable  des  biens  de 
Mademoifelle  de  Montpenfier,  fille  de  GaRon 
d’Orléans , ainli  que  de  plufieurs  autre^acquêts 
d’une  haute  importance.  Le  Roi  n’étoit  pas 
tenu  de  doter  Louife-Eiizabeth  d’Orléans,  pour 
favorifer  fon  coufin^  & cette  princefTe  étoit  évi- 
demment appelée  au  partage  de  tous  les  biens 
libres  de  la  maifon  d’Orléans.  Je  vais  le  prouver. 

Le  Roi  eft  fans  doute  le  père  adoptif  de  tous 
fes  fujets  *,  mais  ce  titre  ne  l’oblige  point  de  doter 
les  filles  nubijes  de  fon  Royaume.  C’eR  à leurs 
afeendants  à pourvoir  a leur  établifTement.  Rien 
ne  peut  affranchir  un  père  de  cette  obligation 
que  lui  impofe  la  paternité.  Un  Régent  ne  doit 
donc  jamais  acquitter  fa  dette  perfonelle  de  père  ^ 
aux  dépens  de  l’Etat.  Si  des  confldérations  extraor- 
dinaires l’obligeoient,  & par  conféquent  Fautori- 
foient  à pnifer  dans  le  tréfor  public  des  libéralités 
particulières  , il  feroit  tenu  fans  doute  de  remplir 
au  moins  toutes  les  fortnalités  de  droite  auxquelles 
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le  Roi  lui-même  a toujours  etc  afTujëtî.  Or  M.  lé 
Régent  s’aiFranchit  arbitrairement  de  toutes  ée$ 
formes  légales  & tutélaires, en  1711.  Je  n’en  citerai 
ici  qu’un  feul  exemple  ; mais  il  opère  de  plein  droic 
la  niilHté  de  l’engagement  réclamé  par  la  maifon 
d’Orléans.  Ce  prince  ne  fit  point  enregiftrer  le 
contrat  de  mariage  de  fa  fille  au  parlement  de 
Paris.  Or  l’enregifirément  étoit  de  rigueur  pour 
un  aâ:e  qui  en  ftîpiilant  une  dot  fur  le  tréfor 
public , grévoit  la  Nation  d’une  charge  nou- 
velle. Le  Roi  lui-même  ne  pouvoit  pas  fe  dif- 
penfer  de  cette  précaution , pour  faire  de  la  dot 
de  fa  confine  une  créance  perpétuelle  du  Royau- 
me. Cette  dot  n’a  donc  jamais  été  une  véritable 
dette  de  l’Etat  , mais  uniquement  une  dette 
particulière  de  la  maifon  d’Orléans. 

On  nous  dît , mais  on  ne  le  croit  pas  férieufe- 
ment  fans  doute,  que  le  Régent  voulut,  & quç 
dès-lors  l’Etat  devoit  doter  MadeAoifelle  d’Or- 
léans comme  fille  de  France.  D’abord  elle  n’étoît 
point  fille  de  France  ; elle  étoit  fimplement  une 
princefie  collatérale  de  la  maifon  de  France  , à la- 
quelle FEtat  ne  devoit  rien  \ & cette  augufie  qua- 
lité de  prîncefTe  du  fang , non  pas,  comme  on  le 
dit,  tante  du  monarque,  mais  fa  confine  au  quatriè- 
me degré,  ne  lui  donnoit afiûrément  pas  le  droit 
d’être  traitée  , en  vertu  de  la  volonté  de  fon  père , 
comme  une  fœur , ou  comme  une  fille  du  Roi. 
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Je  me  réferve  d’examiner  en  detail , dans  le  dé- 
veloppement de  mon  opinion  , l’étrange  afTertion 
de  M.  d’Orléans,  qui  nous  dit  dans  fon  mémoire  que 
toutes  les  princefles  du  fang  mariées  à des  princes 
etrangers  depuis  deux  (lècles  , ont  été  dotées  par 
le  tréfor  public.  Je  prouverai  le  contraire  par 
une  foule  d’exemples , & par  l’exemple  même 
qu’on  a eu  la  maladrelTe  de  citer  à l’appui  d’une 
fi  étrange  prétention. 

Mais  il  falloit  bien , dit-on,  puilque  le  Roi  ma- 
rîoit  cette  princefTe , qu’il  la  dotât  fur  le  tréfor  pu- 
blic. D’abord  il  n’eft  pas  rigoureufem  ent  vrai, que  le 
Roi  mineur  ait  marié  Mademoifelle  d’Orléans.  lî 
n’eft  pas  vrai  fur- tout,  qu’il  eût  befoin  de  faire  ce  ma- 
riage pour  régler  le  lien  propre,  dont  il  étoit  la  ré- 
compenfe  & non  pas  la  condition.  On  n’a  pas  pu 
dire,  & on  n’a  pas  dit  férieufement  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  le  Roi  mineur  mariât  fa  coufine. 
Dans  notre  droit  public,  c’eft  la  fille  elle-même 
qui  fe  marie , en  procédant  fous  l’autorité  de  fon 
père , qui  peut  feul  ftipuler  les  intérêts  de  fes  en- 
fants mineurs.  Le  mariage  d’un  mineur  feroît  nul , 
au  moins  civilement,  fans  ce  confentement  pater-* 
fiel  auquel  rien  ne  peut  fuppléer  dans  nos  loix. 

Le  Roi  confent  tacitement  fans  doute  au  maria-* 
ge  de  tous  fes  (ujets,  quand  la  loi  n’y  met  aucun  obf^ 
tacle^  il  permet  d’une  manière  particulière  le  mariai 
ge  des  (tfîïiçcs  & des  princeffes  de  fon  fang  5 mais 
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înaîgré  toutes  les  formules  de  rsfpefl:  & d’honneur, 

^ il  ne  les  marie  point  : il  n’anéantit  pas  en  leur 
faveur,  à ou  leur  préjudice,  les  droits  de  la  pater- 
nité. Le  contrat  de  mariage  de  Louife-Elizabeth 
d’Orléans  conflate  , comme  tous  les  autres  aéles 
de  ce  genre,  que  la  princelTe  procède  fous  l’au- 
torité de  fon  père , lequel  ftipule  pour  fa  fille , en 
préfence , & avec  la  pérmifîion  du  Roi  mineur. 

Faut-il  a préfent  prouver  férieufement  que  M.  le 
Régent  ne  fàcrifia  point  alors  fa  fille  & fon  bonheur 
perfonnel,  k l’intérêt  de  l’Etat,  & a l’éclat  du  rang 
fuprême?  Ah  ! on  ne  foupçonnoit  pas  encore  au 
commencement  de  ce  fiècle,  que  ce  fut  un  aéle  de 
patriotifme  bien  méritoire,  que  de  vouloir  monter 
fur  le  trône  , ou  d’y  placer  fes  enfants!  La  parenté 
qui  exifloit  entre  les  Rois  de  France  & d’Efpagne, 
Louis  XV  & Philippe  V,  fon  oncle  paternel, 
étoit  fans  doute  un  lien  plus  puilTant,  que  cette 
alliance  qu’on  nous  préfente  comme  un  bienfait' 
public  de  la  maifon  d’Orléans  envers  la  nation  , 
& qui  n’ctoit  réellement  qu’une  faveur  fpéciale 
obtenue  par  la  maifon  d’Orléans. 

La  Nation  ne  doit  par  conféquent  aucune  re- 
connoifTance  k M.  le  Régent,  pour  avoir  procuré 
un  trône  k fa  fille  aux  dépens  de  l’Etat , en  la 
déshéritant,&enferéfervant  l’expedative  d’hériter 
de  cette  dot  nationale,  fl  la  Reine  d’Efpagne 
defcendoit  au  tombeau  fans  poftérité. 
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Mo  le  Régent  n’a  donc  pas  confulté  les  intérêts 
de  la  Nation  Françoife  ^ il  ne  s’efl;  propofé  que 
de  marier  magnifiquement  & gratuitement  fa 
fille , & d’enrichir  fa  maifon  , en  puifant,  comme 
adminiflrateur  du  Royaume,  dans  le  tréfor  public, 
quatre  millions,  deux  cent  mille  livres,  qu’il  verfoit 
dans  Tes  coftres  particuliers,  comme  père  de  famiF 
ie.  C!efl  uniquement  fa  poflérité  qui  a profité  de 
cette  dilapidation^  & un  fi  fcandaleux  abus  de 
confiance  ne  peut  pas  foutenir  aujourd’hui  les  re-^ 
gards  des  repréfentants  du  peuple  François. 

Ainfi  il  efl  manifeilement  impofïible  de  jufti-s 
fier  M le  Regent  comme  père  ; mais  je  vois  en  lui 
une  autre  qualité  : il  étoit  tuteur  du  jeune  Roi;  & 
les  confeîls  de  M.  d’Orléans  ont  grand  foin  de 
diffimuler  ce  titre  qui  les  embarrafTe.  Il  faut  donc 
le  citer  devant  vous , fous  ce  rapport  facré  que 
lui  donnoît  la  tutèle  de  fon  Roi  : il  faut  le  con- 
fronter ici  avec  les  loix  auxquelles  tous  les  tu- 
teurs font  fournis  indiftin élément. 

Un  tuteur  a le  droit  d’adminiilrer  les  biens  de, 
fon  pupille  ; mais  rien  afTûrément  ne  rautorife  a 
fe  les  approprier.  Ici , ' Mefheurs , ce  n’efl  plus 
moi  qui  vais  vous  parler.  Je  ne  dois  vous  faire 
entendre  que  les  paroles  facrées  de  la  loi;  & Ü 
ine  fuffira  de  répéter  les  textes  des  loix  Romaines 
qui  régilTent  encore  le  Royaume  en  matière  de 
mtèle,  pour  vous  préfenter  les  règles  immua- 
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blés  de  dëcifîon  qui  s’appliquent  a la  éauïè  de 
M.  d’Orléans.  Je  vais  donc  traduire  ces  oracles 
éternels  qui  doivent  vous  fervir  de  guides  (i)* 
Il  efi:  de  principe  , qu’un  tuteur  ne  peut  jamais 
achetter  les  biens  de  Ton  pupille,  ni  par  lui-méme  , 
ni  fous  aucun  nom  étranger;  qu’il  ne  peut  les' 
donner  a perfonne,  & encore  moins  a fa  famille 
ou  à lui-même  ; qu’il  n’a  pas  le  droit  d’impofer 
de  nouvelles  charges  fur  les  biens  d’un  mineur  ^ 
ou  d’en  confentir  l’extinélion  ; que  fa  puiffance 
tutélaire,  finit  dès  qu’il  s’agit  d’autorifer  fon  pupille 
dans  tout  ce  qui  concerne  fes  intérêts  perfonnelsj 
que  le  mineur  peut  toujours  revenir  contre  tout  ce 
qui  a été  fait  à fon  préjudice , quand  même  le 


(i)  Tutor  in  re  pupillari  tune  domini  loco  hahetur  cîttn 
mtdam  adminifirat,  non  cùm  pupiLlum  fpoliat.  Cod.  lib.  7, 
fro  empt...  Tutor  rem  pupilli  emere  non  potejl,  Lib.  54. 
Si  filius  tutoris  vel  quæ  alia  perfona  juri  ejus  Jubjedd 
tmexiti  idem  efi  ac  fi  îpfe  emijjet,  Lib.  i.  D'onationes  â 
tutore  faâiæ  pupillo  non  noeent*  Lib.  ix»  Simili  modo  po» 
4efi  dici  nec  fervitutem  imponi  pojfe  fundo  pupilli , nec 
fervitutem  remitti,  Lib,  2.  In  rein  fuam  tutor em  autorem 
fieri  non  pojfe,  Lib.  2.  Minorihus  annis  25,  etiàm.  in  iis 
qu3L  prœfentïbus  tutor ibus  in  judicio  vel  extrà  judicium 
gefia  fuerintyin  integrumrefiitutionis  auxilium  fuperejfe^ 
fi  circumventi  fuerint,  Lib.  2.  Competet  adyersüs  tutores 
tutela  aüio , fi  maU  contra xerinl,  Lib.  7. 
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tuteuraufolt  rempli  toutes  les  formalités  prèlcrites^ 
quand  mêrrie  il  fe  fei'oit  fait  autorifer  juridiquement 
dans  toutes  fes  conventions  ^ enfin  que  fi  le^ 
tuteur  abufe  de  fon  pouvoir,  foit  par  mauvaife 
foi , foit  meme  par  erreur  ou  par  ignorance , il 
£11  répondra  toujours  en  fon  propre  & privé  nom. 
L’article  276  de  la  Coutume  de  Paris  s’exprime 
ainG  : Les  mineurs  & autres  pcrfonnes  étant  en 
piuJJ'ance  d! autrui  , ne  peüvent  donner  ou  tcfier 
dir^clement  ou  indirectement  , au  profit  de  leurs 
tuteurs,  curateurs^  pédagogues^  OU  AUTRES  AB- 
31INISTRATEURSj  PENDANT  LE  TEMPS  DE 
LEUR  ADMINISTRATION  5 ET  JUSQu'a  CE 

qu'ils  ayent  rendu  compte.  Voilà  vos 
loix  , Meffieurs  : voilà  la  difpolition  textuelle 
de  la  coutume  de  Paris  ; ou  plutôt  voilà  leS 
axiomes  immuables  de  la  raifon  & de  la  juf- 
tice  ! Appliquons  ces  principes  univerfels  au  con- 
trat de  mariage  de  Louife-Elizabeth  d’Orléans. 

Quelles  font  ici  les  parties  conrradantes  ? D’un 
côté,c’efl:  une  fille  mineure  qui  procède  en  pré- 
fence  & fous  l’autorité  de  fon  père,  tuteur  d’un 
Roi  mineur  & Régent  du  Royaume.  De  l’autre 
côté,  c’eft  un  mineur  qui  affifte  au  contrat , & qui 
s’engage  à payer  une  dot , fous  l’autorité  de  fon 
tuteur,  lequel  tuteur  eft  père  de  la  princeffe  con- 
traçante.  Je  m’arrête  d’abord  à une  feule  obferva-» 
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tion.  Tout  cotitrat  doit  être  fait  entre  deux  par- 
ties.  Or  je  défie  le  métaphyficien  le  plus  fiibtil  de 
me  trouver  ici  deux  parties,  & fur-tout  les  deux 
parties  nécelTaîres  pour  former  un  contrat  de  do- 
nation , dans  Faûe  que  j’examine.  Le  Roi  efi:  mî^ 
neur  ; il  n’agit  point  : c’efi:  fon  tuteur  qui  tran- 
fige  pour  lui.  La  princefife  eft  mineure  ; elle 
n’agit  point  : c’eft  fon  père  qui  llipule  pour  elle. 
Ce  n’efi:  ni  le  Roi  mineur , ni  la  princefîe  mi- 
neure qui  contradent.  Nous  ne  voyons  donc 
ici  qu’un  père  qui  marie  fa  fille  aux  dépens 
d’un  enfant  , avant  que  celui  - ci  puifTe  avoir 
aucune  volonté  légale.  Celui  qui  donne  eft  le 
même  que  celui  qui  reçoit.  Le  Régent  comme 
tuteur  , paye  la  dot  aux  dépens  de  fon  pupille;  & 
le  Régent  comme  père  déshérite  fa  fille, pour  s’em- 
parer de  la  donation  qu’il  fe  fait  à lui  - même.  Je 
vous  demande  pardon , Mefîieurs , de  me  fervir 
ici  du  mot  propre;  mais  quand  je  lis  un  ade 
où  je  ne  trouve  qu’un  feiil  contradant,  toutes  mes 
notions  fe  troublent , ma  railbn  fe  perd  dans  une 
fl  monftrueufe  convention  ; & je  fuis  forcé  de  me 
dire  à moi- même  : C’efi:  fans  doute  ainfi  que  l’on 
ufiirpe  le  bien  d’autrui , mais  ce  n’eft  pas  ainfi  que 
Fon  règle  les  conditions  d’un  contrat.  Je  vois 
difiindement  celui  qui  reçoit  : je  demande  que 
Fon  me  montre  celui  qui  donne  ^ fi  ce  n’efl 
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pas'Pvî.  le  Régent  qui  fe  lègue  a lui-méme , ce 
qu’il  prend  a l’Etat. 

Le  motif  apparent  de  cette  donation  efl  uni- 
quement la  conltitutîon  de  dot  de  la  fille  du 
tuteur  lui-même.  Or  queiefr  celui  qui  donne  ? C’efl 
le  tuteur  fous  le  nom  d’un  Roi  mineur.  A qui  don- 
ne-t-il ? Ce  rfeR  pas  uniquement  à la  princelTe  , 
puifqu’en  échange  de  cette  donation  , elle  renonce 
à la  fuccefTion  de  Ton  père  & de  fa  mère , au 
profit  de  fes  collatéraux  , qui  font  les  enfants  de 
fon  père.  Il  donne  donc  réellement  au  père  de 
la  princeiTe,  c’eft-à-’dire  a la  famille  de  ce  mê- 
me tuteur  , que  la  loi  déclaroit  également  inca-' 
pable  de  donner  & de  recevoir. 

Il  y a plus , Meilleurs  , cette  donation  fî  manî- 
feilement  irrégulière  , efl:  peut-être  encore  nui- 
fible  a la  fille  elle- même  ; car  elle  abandonne  en 
échange  ^ fon  père  un  bien  quelle  ne  connoît  pas  , 
un  bien  dont  la  valeur  félèveroit  peut  - être  au- 
deffus  du  don  qu’elle  reçoit.  C’efl  donc  toujours  le 
même  individu  donateur  ,qui,  fous  le  nom  de  fon 
pupille  , donne  d’une  main  une  portion  des  biens 
de  ce  même  pupille,  & qui  reçoit  de  l’autre  es  don 
qui  le  difpenfe  de  doter  fa  propre  fille,  C’eil:  lui  qui 
efl:  le  donateur  & le  donataire.  C’eft  lui  qui  en- 
richit fa  pofiérité  , en  lui  léguant  la  légitime  a 
laquelle  fa  fille  renonce^ôc  qui  y ajoute  encore,  au 
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l^rofit  de  fa  famille,  refpérance  eVentuelle  d’iiérî- 
ter  de  cette  même  dot  qu’il  fait  payer  à 1 état. 
, Or  il  me  femble  que  cette  identité  du  donateur 
& du  donataire  , dans  un  feul  & même  ade  , 
répugne  effentiellement  à la  nature  des  contrats  , 
parce  que  tout  contrat  eft  une  obligation  , & 
que  toute  obligation  fiippofe  néceffairement  deux 
individus  difliinds. 

Enfin  que  donne- t-on  dans  ce  contrat  indivi- 
duel , comme  le  feroit  un  teftament  ? On  donne 
le  bien  d’un  mineur  , qui,  fous  aucun  prétexte  , ne 
peut  être  ni  donné  ni  engagé , foit  par  le  tuteur, 
foit  par. le  pupille  , & encore  moins  au  profit  du 
tuteur  ou  de  fes  defcendants.  Lepupille  ne  devoir 
rien  : il  n’étoit  que  le  coufin  de  la  princefle. 
L’état  ne  devoit  rien  : il  n’eft  point  obligé  de 
doter  les  filles  d’un  Régent.  C’eft  donc  fa  pro- 
pre dette , que  le  tuteur  de  Louis  XV  a voulu 
acquitter  aux  dépens  de  fon  pupille  & de  l’état. 

Un  Roi  de  France  qui  pofiede  de  vafies  domai- 
nes , & qui  n’eft  certainement  pas  réduit , quoi 
qu’on  en  dife  , a la  penfion  ou  a l’aumône  de  fes 
fujets , peut  fans  doute , s’il  efi:  majeur  , faire  un 
préfent  de  noces  à fa  sparente.  Nous  verrons  bien- 
tôt des  exemples  de  cette  munificence  de  nos  Rois, 
qui  ont  quelquefois  contribué  à l’établiffement  des 
priocefles  de  leur  làng  , de  même  qu’à  la  dot  des 
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filles  de  leurs  grands  officiers  ou  de  leurs  mî- 
niffires.  Nos  Monarques  ne  font  point  a cet  égard 
d’une  pire  condition  que  leurs  fojets,  auxquels  au- 
cune loi  ne  commandeni  ne  défend  de  pareils  aéles 
de  bienfaifance.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  préfent, 
fut-il  fait  en  pleine  majorité  , foit  Féquivalent 
de  la  dot  de  leur  propre  fille  ^ il  ne  faut  pa^  qu’il 
caufe  ou  qu’il  proroge  un  impôt  ; il  ne  faut  pas 
fur-tout  qu’un  tel  contrat , qui  grève  la  nation 
d’une  charge  très-réelle  , puifqu’'elle  deviendroit 
perpétuelle  fi  l’on  n’en  payoit  pas  le  fond , foît 
affranchi  de  renregiffrement.  Un  fimple  boi?, 
du  Roi , un  aéle  , un  édit  même  non  enregiftrés 
ne  peuvent  jamais  être  ie  titre  d’une  rente  perpé- 
tuelle fur  l’état.  Cette  prodigalité,  digne  d’Henri 
III,  & defes  mignons  , n’a  jamais  été  autorifée 
dans  notre  droit  public  \ & je  défends  ici  la 
caufe  du  peuple  , en  attaquant  les  difpofitions 
de  M.  le  Régent.  La  ratification  du  don  in- 
juffe  qu’il  a fait , fi  elle  étoit  aujourd’hui  dé- 
crétée par  l’AlTemblée  nationale  , gréveroit  à 
jamais  la  France , des  dilapidations  ou  des  ufurpa- 
tions  que  tous  les  Régents  du  Royaume  pourroient 
fe  permettre  dans  la  fuite  , à leur  profit. 

Nos  loix  ne  permettoient  à aucun  tribunal  de 
notre  ancien  régime  , d’allouer  une  pareille  dé^ 
penfe  dans  aucun  compte  de  tutèle.  Or  un  Ré- 
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gent  efl  fournis  à la  loi  comme  tous  les  Fran- 
çois. Il  n’exifte  aucune  ordonnance  , aucune  cou- 
tume, aucun  jugement , aucun  exemple  enfin  qui 
affranchi  fie  le  tuteur  d’un  Roi  delà  loi  cr>m- 
mune.  Tout  fyfiême  qui  tendroit  a établir,  fous 
ce  rapport,  une  différence  légale  entre  la  tutèle 
du  Monarque  & celle  des  particuliers  , ne  feroit 
qu’un  miférable  roman  de  Jurifprudence  , ima- 
giné pour  défendre  une  caufe  défefpérée.  Pou- 
vons-nous donclégîtimer  en  faveur  d’un  prince  une 
prévarication  que  nous  ferions  punir  dans  tout  au- 
tre citoyen  qui  oferoit  s’en  vanter  devant  nous  > 
M.  d’Orléans  arrière  petit  - fils  de  M.  le  Ré- 
gent , n’efi  pas  coupable  fans  doute  de  cette 
iniquité  , & je  ne  la  lui  impute  point  5 mais 
il  ne  peut  pas  en  profiter,  parce  qu’il  nous  repré- 
fente fon  Jbifayeul  , qui  n’avoit  aucun  droit  de 
s’approprier  & de  lui  tranfmettre  les  fc^pds  qui 
appartenoient  à fon  pupille  , ou  plutôt  a l’état. 

Jeiaifie  a l’efprit  de  chicane  les  petits  moyens 
de  procureur  (i).  Je  ne  m’arrête  pas  au  défaut 


(i)^  J’écarte  loyalement  de  cette  difciiffion  toutes  les 
difficultés  dont  la  folution  fe  préfente  d’avance  à mon  efpric 
Les  opinants  qui  feront  moins  févères  que  nioi  fur  le  ckoix 
de  leurs  moye  ns , obfèrveront  , qu’en  vertu  même  du 
contrat  de  mariage  de  Louife-Elizabeth  d’Orléans , avec 
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d’acceptation  de  la  part  de  la  prîncefTe,  Je  recon-» 
nojsque  cette  acceptation  inconnue  alors,  n’eft  pas 
même  nécefTaire  a préfent , quand  les  donations  fe 
font  par  contrat  de  mariage.Telle  eft  la  difpofition 
de  l’article  X de  l’Ordonnance  de  1731  furies  do- 
nations, D’ailleurs , tous  ces  vices  de  forme  ne  mê- 
le prince  des  Afturies,  le  payement  de  fa  dot  devoit  fe 
faire  dans  la  ville  de  Madrid  : fçavoir  un  tiers  au  temps 
de  la  célébration  dudit  mariage  , & les  deux  autres  tiers  en 
deux  payements  égaux,  de  Jix  mois  en  fix  mois  ^ en  forte 
que  le  payement  fait  entier  & parfait  un  an  après  ladite 
célébrationvOr  eft  il  probable,  diront'  ils,  que  M.  le  Hégenr, 
qui  furvécut  deux  ans  à ce  mariage,  n’ait  ordonné  aucua 
des  payements  qui  étoient  tous  les  trois  échus  "i  Eft- il  pro- 
bable que  le  premier  terme  du  moins,  n’ait  pas  été  ac- 
quitté au  moment  de  l’arrivée  de  la  princefle  des  Ahuries 
à Madrid  ? Ils  demanderont  fi  les  Commis  de  M.  le  duç 
de  Bourbon,  qui  fit  expédier  les  lettres-patentes  de  lyaç, 
s’étoient  bien  afiurés  que  la  dot  entière  n’avoit  pa.s  été 
payée;  fi  la  dépenfe  pafiee  en  compte,  depuis  lyzr, 
dans  la  foule  des  acquits  de  comptant , qui  étoient  alors  fi 
excefiivement  multipliés,  n’avoit  pas  éteint  cette  préten- 
due dette  ; s’il  eft  vraifemblable,  que  M.  le  Régent , même 
en  fuppofant  la  négligence  la  plus  inexplicable  de  la  par^ 
de  la  Cour  de  Madrid , ait  négligé  une  précaution  fi  fa- 
cile, & qui  le  mettoit  à l’abri  de, toute  recherche,  enfin 
fi  M.  le  Régent  ne  devoit  pas  être  jaloux  de  confommer 
cette  opération  de  finance  avant  la  majorité  du  Roi , en 
éteignant  une  dette  contrariée  à Ton  profit,  & qu’il  lui  im- 
portoit  d’acquitter,  préférablement  à toute  autre  créance? 
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yltent  pas  de  fixer  Tattention  de  cetté  Aflena^ 
fcîlée  , quand  rexamen  du  fond  préfente  tant 
de  mo}7ens  de  nullité. 

' La  dette  que  réclame  M.  d’Orléans  n’a  donc  pas 
pu  être  dans  Ton  principe  une  dette  foncière  de  l’é-* 
tat , puifque  le  contrat  n’a  jamais  été  cnregiftré,. 
A-t-elle  pu  le  devenir  par  des  ades  poftérieurs  > 
Non  fans  doute  ; car  rien  ne  peut  valider  un 
ade  radicalement  nul.  Il  elf  de  principe , en  ef- 
fet, 6c  d’un  principe  généralement  reconnu , que 
tout  ade  nul  par  lui-mênie  , ne  peut  jamais  être 
validé  , ni  par  fon  exécution  , ni  par  aucun  au-~ 
tre  ade  fubféqnent.  Les  lettres- patentes  de  y 

dont  on  ne  ccfTe  de  nous  parler , n’ont  été  , & 
ne  font  qu’un  titre  de  comptabilité  , de  fimples 
lettres  de  forme  expédiées  fans  examen  <Sç  fans  dif* 
cuîiion  dans  les  bureaux  , pour  faire  exécuter  un 
ade  que  Fon  fnppofoit  valable.  Or  ce  premier, 
^de  quiétoit  évidemment  nul,  ainfedé  tous  les  au- 

Je  rçai's  bien  qu’il  ed  impoirible  de  prouver  aucune  de  ces 
cor.jedares  j mais  il  faut  avouer  que  fi  cetre  manière  d’ar- 
gumenter ue  peut  convaincre  perfonnc , parce  qu’elle 
n’ècabiit  invinciblement  aucune  vérité  de  frit,  elle  doir 
du  moins  err\barraflçr  un  adverfaire  de  bonne  foi,  par 
fon  extrême  vraifemblance.  Je  ne  prétends  néanmoins  ea 
tirer  aucun  avantage.  De  pareils  moyens  ne  me  (ont 
nullement  nécefiaires}  &c  j’ai  de  trop  puiifants  motifs  de 
décifion  à préfenter  , pour  être  réduit  à la  .nécelîité  de 
cc  qu'il  impcllibie  de  feavoir  avec  cçrtitwdqn 
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très  ades  qui  l’ônt  fuivi  ; & cetté  nullité  primitive 
de  la  donation  entraîne, de  plein  droit, la  nullité  de 
tous  les  enregiftrements  poffibles.  M.  le  procureur 
général , indépendamment  des  autres  prérogatives 
de  fon  miniftère , n’auroit  pas  meme  eu  befoin  de 
prendre  des  lettres  de  refcifion  pour  les  faire  an- 
nuller, parce  qu’un  tribunal  qui  enregiflre  n’a  pas  le 
droit  de  faire  une  donation,  attendu  qu’il  n’eft  pas 
propriétaire.  Il  y a une  foule  d’exemples  de  cesem 
regiftrements  déclarés  nuis  avec  l’ade  , qui  n’étoic 
pas  fiifceptible  d’étreenregifIré..Or  tel  étoit  le  com 
trat  de  mariage  de  la  Reine  d’Efpagne  ; car  il  auroît 
fallu  que  fon  père,  tuteur  de  LouisXV , eût  rendu  fes 
comptes  de  tiitèle,&  eut  ainfi  écarté  fon  incapacité 
légale,  avant  de  recevoir, pour  lui  ou  pour  les  liens, 
îa  donation  de  fon  ancien  pupille  devenu  majeur. 
Voilà,  Meflieurs  , des  principes  inconteflables , 
que  je  vous  fopplie  de  ne  pas  perdre  un  feul  inRant 
de  vue.  ua  ■ 

Les  confeils  de  M.  d’Orléans  prétendent  aujour- 
d’hui,  que  îe  don  fait  par  Louis  XV  mineur, fut  ra- 
tifié par  ce  prince  devenu  majeur,  qui  liquida  la 
dot  de  la  Reine  d’Efpagne  parles  lettres-patentes 
du  II  juin  172^.  Cette  objeélion  .vous  eft  pi'éfen-^ 
tee  , Meneurs  , comme  un  moyen  infoltible.^On 
vous  dit  que  le  Régent  étoit  mort  à 'cette'époqüe 
^ que  Louis  XV  ayant  ratifié  feul , & en  pleine 
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majorité,  la  donation  faite  à la  Reine  d’Efpagne  j 
ce  don  confacré  par  TenregiRrement  des  lettres- 
patentes  , k la  chambre-des-comptes  , efl:  devenu 
yéritablement  une  dette  de  l’état. 

Avant  de  difcuter  la  queftion  de  droit.,  dont 
j^ai  déjà  pofé  les  principes  fondamentaux , il  faut 
d’abord  examiner  le  point  de  fait. 

M.  le  duc  de  Bourbon , premier  miniftrc  , en-? 
traîné  par  le  vœu  général  du  Royaume  , venoit 
d’offenfer  mortellement  Philippe  V , en  ren? 
voyant  en  Eipagne  la  jeune  Infante  deftinée  a 
I.ouisXV;&  il  'avoit  fait  époufer  a ce  monarque 
ime  princelTe  nubile.  Louife-Elizabeth  d’Orléans , 
veuve  du  prince  des  Afturies ,,  qui  n’avoit  régné, 
qu’un  moment  fous  le  nom  de  Louis  premier  , 
jie  pouvoit  plus  dès  lors  féjourner  en  Efpagne. 
Au  moment  ou  l’Infante  y retourna , la  veuve  de 
Louis -premier  fut  obligée  de  revenir  en  France. 
Il  auroît  été aufli  indécent  que  barbare,  de  lailTer 
dans  la  mife^re  cette  reine  douairière  , que  fon 
père  avoir  déshéritée  en  la  mariant.  On  la  privoit 
de  (bn  rang  en.Efpagne, par  le  renvoi  de  l’Infante^ 
& puilqu’on^J’immoloit  véritablement  alors  à 
l’intérêt  de  l’état  , il  étoit  d’autant  plus  jufte  de 
fournir  a fon  entretien,  qu’elle  avoit  été  déshéritée 
par  fon  contrat  de  mariage.  Elle  étoit  orpheline, 
veuve , Reine,  fugitive , & fans  fortune.  Son  indi- 
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gence  eut  été  un  nouvel  affront  envers  la  cour  d’Ef- 
pagne , que  l’on  voulut  inutilement  appaifer  par 
toutes  fortes  de  moyens.  On  le  vouloit  avec  d’au- 
tant plus  defincérité, qu’on  n’avoit  jamais  eu  l’inten-' 
tion  de  Iroffenrer^en  cédant  a l’empire  des  circonf- 
tances  & au  vœu  de  tous  les  François , qui  foupi- 
roient  vers  la  naiffance.d’un  héritier  du  trône.  On 
ne  dsvoit  donc  pas  examiner  ^ & on  n’examina 
point  en  effet  la  légitimité  de  l’engagement  qu’un 
tuteur  redouté  avoir  fait  contracter  à fon  pupille  : 
on  prit  fimplement  des  mefures  pour  en  remplir  les 
conditions^  & perfonne  ne  fera  tenté  de  défapprou- 
yer  cette  difpofition  provifoire.  Mais. quand  on  pré- 
tend établir  enfuite  une  grande  différence  entre 
cette  dette  & les  libéralités  du  livre  rouge  , j’ayouc 
que  je  ne  comprends  pas  bien  les  raifons  fur  ief- 
quelles  on  peut  fonder  cette  diflincHon  imagi- 
naire, Je  viens  de  raconter  le  fait , paffons  main- 
tenant a la  difculîion  du  droit. 

On  nous  préfente  ici  les  lettres-patentes  du  i i 
juin  , comme  un  affe  de  ratidcation  fait  en 
pleine  majorité.  Mais  d’abord  pefons  attentive- 
ment les  exprefîions.Ne  confondons  pas  les  claufes 
d’un  contrat  avec  fon  commentaire.  N’admettons 
pas  légèrement  des  mots  qui  ne  fe  trouvent  point 
dans  cet  affe,  & auxquels  rien  ne  peut  fuppléer.  Les 
lettres-patentes  de  172.5  ,'qne  j’ai  déjà  rapportées , 
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ne  font  aucune  mention,  ni  de  la  ratification} 
ni  de  la  validation  de  cette  donation  abufive  & 
nulle  ; elles  n’annonçen’t  pas  le  plus  léger  foup- 
çon,  fur  les  nullités  dont  la  donation  éto-ît  in^ 
feélée.  Cefi:  un  fimple  calcul  monétaire  : c’eft  la 
liquidation  , ou  plutôt  l’évaluation  au  titre  de  la 
monnoie  courante  , M’une  dette  en  écus  d’or  fol  , 
qu’on  fuppofe  légitime.  Or  fi  la  donation  étoit  ra- 
dicalement nulle,  comme  contraire  aux  loix  & aux 
bonnes  mœurs^  elle  ne  pouvoir  produire  aucun 
effet , parce  qu’elle  h’avoit  aucune  valeur.  Il  auroit 
fallu  , fi  louis  XV  avoir  eu  l’intentioii  de  don- 
ner, qu’il  y procédât\par  un  nouvel  ade  de  do- 
nation dans  toutes  les  formes , puifquele  premier 
contrat  étoit  comme  non-avenu. 

Je" dirai  plus  Meffièurs  , quand  même  le  Roi 
auroit  cru  ou  même  voulu  confirmer  alors  cette 
‘donation,  elle  n’en  "feroit  pas  plus  valable,  parla 
grande  raifon  de  droit , que  celufqui  confirme  ne 
donne  rien.  Denifart , au  mot  Donràtîon\n^  43  , 
cite  à ce  fit] et  entr’autres  jugements , un-  célèbre 
arrêt  rendu  au  'parlement  de  Paris  , le  n février 
-1733  , rapport  de  M.  delà  GuilMimie.  Une 
donation  fut  déclarée  radicalement  nulle , & par 
conféquent  dè  nul  effet,  quoiqu’elle  eût  été  ratifiée 
par  le  donateur,  dans  le  contrat  de  Wriage  de  la 
donataire. 
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Les  lettres-patentes  de  172^  n’cnoncent  donc 
ni  les  vices  de  la  donation  , ni  l’intention  d’y  re-^ 
médier  ; elles  règlent  feulement  le  mode  d’ac- 
quitter une  dette  qu’on  fuppofe  valable  , fans  au- 
cun projet  de  la  ratifier.  Le  Roi  ignoroit  & de- 
voir ignorer  a l’âge  de  quinze  ans  , la  nullité  de 
la  donation  faite  a fes  dépens  par  fon  tuteur.  On 
fe  trompa  , ou  on  le  trompa , en  lui  demandant 
cette  liquidation  , qui  établifibit  une  comptabilité 
provifbire,&  non  pas  une  donation  légale.  Ce  prin- 
ce.ne  donna  réellement  qu’un  bon  annuel  de  géné- 
rofité  fur  le  tréfor  royal.  Il  étoit  loin  de  foupçonnet 
les  véritables  principes  fur  les  droits  de  fon  tuteir  ^ 
fur  les  donations  gratuites  qui  font  de  véritables 
aliénations  , interdites  même  aux  Rois  majeurs 
par  les  ordonnances , & toujours  révocables  ; en- 
fin fur  la  nullité  de  tous  les  engagements  con- 
traires aux  loix  ; & quand  même  il  en  auroit  eu 
connoifiance , l’infiruélion  qu’on  lui  fuppoferoit 
feroit  un  argument  de  plus  contre  M.  d’Orléans  , 
puifqu’il  en  réfulteroit  que  Louis  XV  devenu  ma- 
jeur, & parfaitement  inftrit  de  la  force  légale  d’un 
ade  ,n’auroit  pas  prétendu  faire  une  donation  dans 
ces  mêmes  lettres-patentes,  oit  il  ne  promectoît  que 
d’acquitter  les  intérêts  de  la  dot , fans  s’obliger  à 
payer  le  fond,  à la  réquiïition  de  la  prétendue  do- 
nataire 5 &:  fur  - tout  fans  ratifier , fans  renou- 
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veller  , & même  fam  confinner  la  donation. 

Cet  enregîftement  des  lettres-patentes  de  172';  5 
ne  peut  pas  en  étendre  la  difpofition , ni  fup- 
pléer  a ce  qui  n’y  efl  pas  même  énoncé  ; elles 
rappellent  un  don  déjà  fait  ; mais  une  (im- 
pie énonciation  ne  fuffit  pas  pour  conllituer 
une  véritable  dette  de  l’Etat.  Les  Cours  fou- 
veraines  n’ont  pu  voir  & n’ont  vû  dans  ces 
lettres-patentes , que  ce  qu’elles  contiennent 
réellement  : fçavoir  une  forme  légale  pour  au- 
torifer  le  garde  du  tréfor  royal  & la  chamhre- 
des-comptes  , à allouer  le  payement  des  intérêts  , 
conformément  à cette  liquidation.  L’enregif- 
trement  n’a  pas  eu  plus  de  force  pour  vali- 
der la  dette  , que  les  lettres-patentes  elles-mê- 
mes qui  ne  la  ratifient  point , & dans  lefquelles  le 
mot  de  ratification  ne  fe  trouve  pas. 

L’exécution  de  ces  lettres-patentes  pendant 
foîxante-cinq  ans , n’a  jamais  pu  former  enfuite  un 
titre  de  créance , en  faveur  de  M.  d’Orléans  ; car 
le  payement  d’une  fomme  qu’on  ne  doit  pas,  quoi- 
que l’on  croye  la  devoir , n’établit  point  une 
dette.  Celui  qui  paye  en  pareil  cas  ce  qu’il  ne 
doit  point,  prouve  bien  le  défir  de  s’acquitter , 
mais  non  pas  la  volonté  de  s’endetter.  Telle 
efl:  la  difpofition  précife  de  la  loi.  Qui  per  er-> 
rorem  folvit^  magisdlfirahcndoohîigiitionis  animo^ 
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qiiam  contrahtndo  , dar&  vïdctuu  Cod*  lib.  7 , de 
oblig. 

On  ne  peut  pas  invoquer  non-plus  la  prefcription 
en  matière  de  créance  , lorfque  le  titre  de  la  pof- 
(èflion  n’a  jamais  été  légitime  ; & il  eft  d’ailleurs 
de  principe  en  France  que  l’on  ne  prefcrit  jamais 
contre  le  Roi.  Celui  qui  achette  d'un  tuteur  ^ dit 
Domat , liv.  3 des  loix  civiles , tit.  7 , feét.  6 , 
art,  iz  y le  lien  de  fon  mineur  , fans  ohferver  les 
formalités  , ne  peut  pas  prefcrirc  fous  prétexte 
qu  il  a cru  de  bonne  foi  que  le  tuteur  pouvait 
ï aliéner  ; car  il  a dû  fçavoir  que  les  biens  de  mi-^ 
neur  ne  peuvent  être  aliénés  , que  pour  caufes  né- 
cejfaires^&  en  objervant  les  formalités  prefcrites  par 
les  loix.  Les  acquéreurs  des  biens  d’un  mineur 
font  aflurement  dans  une  clafTe  plus  favorable 
que  les  (impies  donataires.  Or , (i  le  premier  de 
nos  Jurifconfultes  dépouille  les  acquéreurs  même 
de  bonne  foi , qui  ont  cru  pouvoir  traiter  avec 
un  tuteur  , & auxquels  on  ne  peut  reprocher  qu# 
des  nullités  de  forme , comment  excuferions-nous 
un  tuteur  avide  , qui , en  s’appropriant  les  biens 
de  fon  pupille  , ne  fçauroit  jamais  prefcrire  con- 
tre lui , après  avoir  violé  toutes  les  loix  , fans 
remplir  aucune  formalité  ? 

M,  d’Orléans  s’appuye  encore  fur  l’état  de  fes 
revenus  qui  vous  a été  préfenté,  & dans  lequel 
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cette  créance  aélive  fe  trouve  comprîfe/  De  pa-^' 
reils  états  font  des  bilans  qu’un  débiteur  fournit 
a Tes  créanciers , qui  ne  peuvent  fervir  a per- 
fonne  de  titres  de  propriété.  On  ne  peut  même 
les  produire  en  juflice,  que  fauf  la  vérification. 
La  dot  de  la  Reine  d’Efpagne  ell  entrée  dans  l’ac- 
tif de  la  fuccefFion  de  feu  M.  le  duc  d’Or- 
léans. Mais  toutes  ces  conventions  de  famille 
nous  font  étrangères.  M,  d’Orléans  n’a  donc  au- 
cun recours  à exercer  contre  nous  ; il  ne  peut  mê- 
me en  exercer  aucun  contre  Madame  de  Bourbon 
fa  fœur  , puifqu’il  a confenti  a liquider  fes  droks 
in  gloho  ^ à la  fomme  de  dix  millions  , par  une 
convention  définitive, & purement  volontaire.  Ce 
prince  doit  en  avoir  d’ailleurs  d autant  moins  de 
regret , que  cette  tranfaélion  abfolumeni;  libre  ne 
lui  efl  nullement  préjudiciable,  iMais  au  refie  il  ne 
fuffit  pas  qu’une  famille  fe  partage  tranquillement 
des  libéralités  abufives  radicalement  nulles , 
pour  nous  en  conflituer  les  débiteurs  a notre  in- 
fçû.  Mes  inter  ados  acla  nemini  nocet. 

Il  nous  refte  maintenant  à confidérer  M.  le 
duc  d’Orléans  , père  de  la  Reine  d’Efpagne, 
comme  adminiflrateur  du  Royaume  de  France. 
En  cette  qualité  il  n’a  pu  s’affranchir  d’une  charge 
perfonnelle,  pour  en  grêver  l’Etat;  & les  exem- 
ples qu’on  allègue  pour  le  juflifier  , dépo- 

fent 
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fent  au  contraire  invinciblement  contre  îui. 

Quelle  eft  en  effet , Méffienrs  , l’autorité  ffiiît 
Régent  du  Royaume  de  France?  Je  profeffe  haute- 
ment , que  c’efi:  i’au^rité  du  Roi  lui-même dans 
‘tout  ce  qui  ne  rintéreffe  pas  penonnellemenr.Celui 
qui  eft  dépofitaire  de  cette  puiffance  fouveraine  , 
ne  peut  être  mis  en  caufe,  & n’eff  obligé  de  rendre 
aucun  compte  de  Ton  ad  mi  niff  ration  politique. 
‘Notre  droit  public  ne  l’a  fournis,  jufqu’à  préfent,  à 
aucune  relponfabilité.  Mais  il  faut  diflînguer  dans 
le  duc  d’Orléans , outre  fon  titre  de  Régenl:  , fa 
qualité  de  tuteur.  Ce  font  deux  caraélères  publics 
■abfolument  diftinffs  ^ & dans  une  fage  légîilation, 
un  prince  du  fang  ne  devroit  jamais  les  réunir  , 
parce  qu’il  eff  toujours  dangereux  de  mettre  un  or- 
phelin entre  les  mains  de  fon  héritier  préfoniptif. 
-La  régence  du  Royaume  & la  tutèle  d’un  jeune 
Roi  .ont  été  très  - fouvent  féparées  dans  notre 
droit  public  : notre  hiffoire  nous  en  fournit  une 
fouie  d’exemples.  Lorfqiie  M,  le  duc  d’Orléans 
maria  far  File  aux  dépens  de  fon  pupille,  il  ne 
procéda  point  comme  Régent  du  Royaume , mais 
uniquement  comme  un  tuteur  infidèle  de  Louis 
XV.  J’ai  déjà  prouvé  que  la  France  n’avoit  nulle- 
ment befoin  de  ce  mariage  ; que  c’étoit  à M.  le  duc 
d’Orléans  qui  le  négocioic,  à doter  fa  fille;  & que 
ces  conventions  matrimoniales ‘n’av oient  pas  été 

D 


% 


(■îo) 

unfe  âfFaîre  d état,  mais  un  arrangement  de  famille; 
On  a beau  chercher  a embrouiller  la  caufe , pour 
nous  montrer  dans  un  contrat  domeflique  une  opé- 
ration de  là  Régence.  Ce  Tyllême  politique  n’eut 
jamais  aucun  fondement  ^ car  il  s’agit  beaucoup 
moins  dans  cette  difcufTion,  du  mariage,  que  de  la 
dot.  M.  le  Régent  voulut  être  le  tuteur  du  petit-hls 
de  Louis  XIV;  & pour  obtenir  cette  commiiîion,il 
lit  calTer  le  teftament  de  ce  grand  Roi,  qui  avoit 
crû  dépofer  en  d’autres  mains  la  perfonne  de  Ton 
fuccelTeur.  Or  un  tuteur  , quel  qu’il  (bit , doit  un 
compte  de  tutèle  a fon  pupille  devenu  majeur. 
Il  efl  refponfable  de  i’adminiflration  de  fes  biens. 
C’eft  cette  grande  vérité  que  les  défenfeurs  de 
M.  d’Orléans  s’efforcent  d’obfcurcir , je  le  fçais , 
Mefîieurs  , mais  il  efl  heureufement  facile  de 
diffiper  tous  les  nuages  dont  ils  cherchent  à vous 
environner  ; & , puifque  c’eft  ici  l’un  des  points 
principaux  de  cette  queüion  de  droit  public  , il 
faut  donc  pofer  pour  bafe  de  votre  décifion , des 
principes  facrés  & immuables. 

Les  règles  éternelles  de  la  juflice  , qui  font  an- 
térieures & fupérieures  à toutes  les  loix  , ont  le 
même  empire  fur  tous  les  hommes.  Il  n’y  a dans 
un  Etat  ni  deux  légiflations  ni  deux  morales.  De 
quelque  titre  politique  , Mefîieurs  , qu’un  tuteiîr 
foit  revêtu , il  eft  tenu  d’adminiflrer  fidèlement 
les  biens  de  fon  pupille , & il  eft  néceffaire^ 
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îiient  ïefpoiifable  de  fes  malverfatîons  5 devant  la 
loi.  C’eft  un  principe  de  droit  naturel , auquel  au- 
cune inftitution  ne  peut  déroger.  Quand  il  s’agit 
de  l’adminidraaon  d’ün  Régent , on  ne  préfume 
point,  i’en  conviens,  & on  ne  doit  pas  préfumer  la 
fraude.  On  ne  lui  demande  meme  pas  ordinaire- 
ment, fans  de  puifTants  motifs,  un  compte  de  tu- 
tèle , parce  que  cet  examen  fe  fait  par  le  cours 
ordinaire  du  gouvernement , à la  Cliambre  des 
Comptes,  qui  vérifie  annuelement  toutes  les  dé- 
penfes  de  l’Etat;  & on  fuppofe  que  fa  gefiion 
eft  à l’abri  de  tout  reproche,  quand  il  ne  s’élève 
ni  plainte  ni  réclamation.  Mais  la  fimple  pré- 
fence  du  tuteur,  à la  féance  Royale  ou  au  lit  de 
jullice , .dans  lequel  le  Roi  déclare  fa  majorité  , 
n’efi:  point  une  décharge  - légale  ; cette  céré- 
monie ne  le  difpenfe  pas  d’être  toujours  refponfa- 
,ble,  de  fa  tutèle.  Si  vous  confacriez , Meilleurs, 
par  un  décret,  la  prétention  contraire,  je  ne 
puis  trop  le  répéter,  il  n’y  auroit  plus  aucun  genre 
.d’infidélité , de  déprédation  , de  brigandage  , 
qu’un  Régent  ne  pût  fe  permettre  impunément 
contre  fon  pupille. 

Mais  que  dis-je  ? je  n’ufe  pas  meme,  en  ce  mo- 
ment, de  la  rigueur  du  droit.  Ce  n’e  pas  moi  qui 
demande  ici, au  tuteur-Régentde  Louis  XVeompte 
de  fa  gefiion  : je  m’oppofe  feulement  a ce  quç  (es 
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ayants  caufe  recueillent  le  fruit  de  la  dilapida- 
tion la  plus  odieufe.  Je  m’oppofe  k ce  qu’un  abus 
révoltant  de  confiance  , fonde  un  droit  dé 
propriété  légitime.  Je  m’oppofe  enfin  k ce  qu  un 
exemple  fcandaleux  foit  érigé  par  vous , en  loi 
de  notre  gouvernement. 

Ainfi,  Mefiieurs  , qu’un  Régent  ne  rende  nul 
compte  de  fon  adminiftration  politique  , je  le 
conçois  ^ je  fais  ^lus  : j’y  confens.  Mais  que  ce 
même  Régent  que  l’on  ne  recherche  point,  vien- 
ne, par  fes'Repréfentants,rechercher  lui-même  fon 
pupille;  qu’il  foit  autorifé  k lui  préfenter  un  titre  de 
créance  qu’il  s’e^  fait  k lui-même, aux  dépens  d’un 
mineur,  un  titre  qui  accufe  fon  infidélité , un  titre 
qui  confiate  la  fpolation  la  plus  manifefte;  & qu’il 
ofe  lui  dire^fans  rougir  : Paye^môi  q^^uatrt  mil^ 
lions  que  je  me  fuis  donnés  dans  votre  enfance^  fùŸ 
vos  propres  biens!  c’efi:  ie  plus  fcandaleux  abus 
de  rirrefponfabilité  adminifirative  , c’efl:  le  der- 
nier délire  de  rimmoralité. 

Un  tuteur  qui  demande  ainfî  lui-même  k comp- 
ter, efi:  donc  comptable  f & "eût-il  été  depofitaire 
de  l’autorité  fouveraine  , je  dirai  plus  , eût-il  été 
Roi , cette  gefiion  de  turèle  devroit  toujours 
être  réparée  de  fon  gouvernement.  Je  vais  en 
citer  un  exemple  a jamais  mémoraWe. 

Nous  connoiiTon.s  dans  notre  hifioire  un  autre 
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duc  d’Orléans,  dont  le  nom  cher  à tous  les 
François  , avertit  d’âge  en  âge  la  recon- 
noifTance  & l’amour,  & va  recueillir  au  fond 
de  tous  les  cœurs , ce  noble  héritage  de  gloire 
qui  l’environne  depuis  trois  fiècles  , des  béné- 
diélions  publiques.  Ce  prince  célèbre  à jamais 
dans  nos  annales  , fous  le  nom  de  Louis  XII , 
& oncle  par  fa  fœur  de  Gallon  de  Foix,  duc 
de  Nemours,  fut  appelé  par  la  loi  du  Royaume  a 
la  tutèle  de  ce  jeune  héros.  Il  en  remplit  fidé^ 
lement  les  fonélions  ; il  pourfuivit  ^ en  cette  qua- 
lité de  tuteur,  plufieurs  procès  au  parlement  de 
Paris  , contre  les  branches  collatérales  de  la 
maifon  de  Foix  ; & il  rendit  enfui  te  fes  com- 
ptes de  curatèle , dès  que  fon  pupille  fut  par- 
venu a l’âge  de  majorité.  Ces  exemples  feroient 
plus  communs  dans  notre  îii(loire,fi  les  Monarques 
françois  s’étoient  alliés  plus  fréquemment  avec  leurs 
fujets.  Il  faut  refpeéler  afTez  la  juflice,  pour  ne  pas 
douter,  que  nos  Rois  n’euflent  été  alireints  a des 
reftitutions  juridiques  , s’ils  avoient  ufurpé  les 
biens  de  leurs  pupilles  dans  ces  tutèles  particu- 
lières. Compctit  adverfàs  tutorem  tutdœ  aclio.  Aux 
yeux  de  la  loi , ni  le  Roi  ni  le  Régent  ne  peuvent, 
jamais  abfoùdre  le  tuteur.  S’il  eft  donc  vrai,  qu’il 
y ait  eu  une  malverfation  évidente  dans  la  gef- 
ùon  du  duc  d’Orléans , tuteur  de  Louis  XV  ^ 
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l’AfTemblëe  nationale  manifeflement  aiitorifëe  a 
dénoncer  tous  les  abus , a les  pourfuivre , & à y 
remédier, a le  droit  inconteftable  de  mettre  aujour- 
d’hui en  caufe,  je  ne  dis  pas,  11  l’on  veut,  le  Régent 
du  Royaume , mais  le  tuteur  de  l’arrière  petit-fils 
de  Louis  XÎV.  Un  duc  d’Orléans  Régent  ne  peut 
pas  s’affranchir  d’une  obligation,  à laquelle  s’eft 
honorablement  fournis  , un  autre  duc  d'Orléans 
Roi  de  France  , qui  étant  afïis  fur  le  trône , a 
rendu  compte  de  la  tutèle  de  Gallon  de  Foix. 
J’accufe  donc  aujourd’hui  le  Régent  de  Louis 
XV,  en  cette  qualité  de  tuteur  ; & fi  les  repré- 
fentants  de  la  nation  examinent  fous  ce  rap- 
port la  caufe  dont  il  s’agit,  il  ne*pourra  plus  y 
avoir  deux  opinions  dans  cette  Afieniblée.  La 
prévarication  du  tuteur  de  Louis  XV",  ne  fçauroît 
être  ni  enveloppée  d’aucun  nuage  , ni  juftifiée  par 
aucun  fophifme.  La  juffice  auroit  dû,  dans  la  mi- 
norité de  ce  Prince , s’approprier  le  mot  fublime 
de  la  clémence , en  difant  comme  Elle  : Que  ce 
n'ètoiî  pas  au  tuteur  d' un  Roi  de  France^  à doter 
les  filles  d\in  Duc  dlOrUans, 

Les  confeils  de  M.  d’Orléans , qui  n’ont  eu 
garde  d’employer  une  feule  fois  ce  mot  fi  terri- 
ble pour  eux  , de  tuteur  de  Louis  XV ^ dans  les 
deux  mémoires  qui  vous  ont  été  préfentés  , ont 
foutenu  qu’en  mariant  fa  fille^  aux  dépens  de  l’E- 
tat, M.  le  Régent  s’étoit  conformé  à l’ufage  reçu  5 
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& que  depuis  deux  cents  ans , aucuae  prîncèfTe  J 
même  dune  branche  collatérale  de  la  maifon 
de  France  , n’avoit  époufé  des  Souverains 
étrangers  , fans  être  dotée  par  le  Roi,  On  s’eR 
prévalu  de  Texemple  de  Marie-Louife  d’Orléans 
fille  de  Alonfieur  & d’Henriette  d’Angleterre, 
qui  étant  née  en  1662-,  époufa  en  1679  Char- 
les Il  , roi  d’Efpagne,  & mourut  en  16S9  , fans 
pOilérité.  On  a dit  que  cette  princefTe  avoit  été 
dotée  par  Louis  XIV  fon  oncle  ^ & on  nous  a 
défié  hautement  de  citer  aucun  autre  exemple  qui 
ait  jamais  déchargé  le  tréfor  public  de  cette  dette 
d’ufage. 

Eh  bien  ! MefTieurs  , j’accepte  le  défi  qui  vous 
efi  porté  par  les  confeils  de  M.  d’Orléans  ^ & je 
l’accepte, pour  l’exemple  même  dont  ils  veulent  fe 
prévaloir.  V ous  allez  juger, s’ils  font  plus  exaéts  dans 
leurs  citations , qu’adroits  dans  leurs  réticences. 

L’exemple  qu’on  nous  allègue  ne  pouvoit  pas 
être  plus  mal-adroitement  choifi  ; car  il  établie 
évidemment4e  contraire  de  ce  que  l’on  veut  prou- 
ver. Ce  mariage  de  Marie-Louife  d’Orléans  avec 
Charles  II  roi  d’Efpagne  , étoit  l’une  des  cori- 
ditions  du  traité  de  paix  de  Nimègue , traité 
le  plus  glorieux  & le  plus  utile  que  la  France  aie 
jam^ais  conclu.  L’Efpagne  nous  eédoit,  outre  la 
Franche-Comté,  les  villes  de  Valenciennes  , 
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Condé*,’  d'e’^ouchain  , de  Cambrai , d’Aire  , de 
Saint-Omer , d’Ypres , de  Warvick  , de  Varne- 
ton,  de  Poperingue,  de  Bailleul,  de  CafTel,  de 
Menin  ^ de  Bavai , de  Maubeiige  & de  Charle- 
niont,Telles  étoient.les  conditions  que  Louis  XIV 
didoit  à rEfpagne  ^ indépendamment  de  celles 
qu  il  impofoit  à la  Hollande , a l’Empereur  & à 
i’Empire , ' dans  les  murs  de  Nimégue , le  lo 
août  & le  17  feptembre  1678.  Fout  fauver  a 
l’Elpagne  aux  yeux  de  l’Europe  entière,  la  honte 
des  facrihees  qu’elle  fubiiloit , on  propofa  le 
mariage  de  Charles  II  , avec  Mademoifelle 
d’Orléans.  Si  Louis  XIV,  en  concluant  un  traité 
fi  avantageux,  s’étoit  chargé  de  doter  fa  nièce, 
& de  la  gratifier  de  cinq  cent  mille  écus  d’or 
au  foleil , cette  convention  fiipulée  dans  le  traité 
de  Nimégue  auroit  véritablement  été  regardée 
comme  une  affaire  d’Etat;  & aucun  François  ne 
feroit  tenté  de  blâmer  un  pareil  facrifice.  Il  ^efi: 
pourtant  vrai,  que  Louis  XIV  ne  dota  point  la 
princefle  d’Orléans  fa  nièce  , & qu’il  fe  rendit  uni- 
quement caution  de  la  dot  , laquelle  confifioit  en 
cinq  cent  mille  cens  d’or  au  folelLPour  former  cette 
fomme,on  aiîignoit  à la  princefle,!*^  un  million  de 
livres  tournois  légué  par  Anne  d’Autriche  , veuve 
de  Louis  Xill , à cette  meme  Marîe-Louife  d’Or- 
léans fa  petite  fille  ^qu’elle  avoit  élevée;  i^^dix-neuf 
mille  5 dej-ix  cent,  quatre*vinq  cmc^Jacobus  (guinées 


( SI  ) 

d’or)  ,&  en  outre  les  intérêts  qu’ils  avoient  produits^ 
depuis  le  jour  de  la  mort  de  Madame.  Ces  deux 
fonimes  étoientdues  par  l’Angieterre  pour  la  dot  de 
la  princefTe  Henriette,  mère  de  mademoifelle  d’Or- 
léans. L’argent  ne  valoita  cette  époque,  en  1^79^ 
que  vingt-fix  livres  le  marc  : de  forte  que  ces  deux 
forames  réunies  formoient  k-peu-près  l’équivalent 
des  cinq  cent  mille  écus  d’or  au  foleil,  promis  pour 
la  dot.  Le  Roi  ne  donna  donc  rien  parle  contrat 5 
mais  dans  le  cas  feulement  où  ces  deux  capitaux  , 
qui  étoient  évidemment  un  propre  de  cette  prin- 
cefle  , puifqu’elle  en  avoit  hérité  de  fa  grand’mèrc 
& de  fa  mère  , ne  compléteroient  pas  la  valeur 
des  cinq  cent  mille  écus  d’or  au  foleii , Louis  XIV, 
garantit  la  fomme  &•  promit  d’y  fuppléer. 

Voila  , MefTieurs,  en  quoi  confifle  cet  exem- 
ple Il  décifif  que  vous  allèguent  les  confeils  de 
M,  d’Orléans.  Le  voila  ce  fait  péremptoire  dont  on 
fembioit  nous  interdire  jufqu’a  la  difcufrion,comme 
une  fcandaleufe  déclamation  contre  l’évidence  ! 
Mais  toutes  ces  rodomontades  d’érudition  ne 
vous  empêcheront  pas  de  lire  modeltement  a la 
fuite  du  traité  de  Nimégue,  les  articles  du  contrat 
dont  vous  venez  d’entendre  les  conditions.  Vous 
trouverez  l’ade  imprimé  depuis  plus  d’un  fiècle, 
dans  le  Corps  diplomatique^  tom.  VII , partie  pre- 
mière, page  417.  Je  tiens  le  livre  dans  ma  main, 
pour  la  commodité  de  ceux  de  nos  collègues  qui 


vôudroîent  en  faire  dans  Tinflant  la  vérification. 

' Je  crois  vous  avoir  fufîifamment  rafifurés  contre 
Tautorité  du  feul  exemple,  dont  on  ait  encore  ofé 
fe  prévaloir  dans  cette  caufe.  Mais  on  va  plus  loin. 
On  fe  prépare,  dît-on, à nous  citer  quelques  autres 
exemples  de  ce  genre  , que  l’on  tient  en  réferve  , 
pour  embarrafTer  & pour  entraîner  rAfîemblée 
nationale,  au  moment  du  décret.  Puiique  j^occupe 
dans  cet  inftant  la  tribune  , & que  je  ne  fuis  pas 
afTûré  d’obtenir  la  réplique,  je  vais  donc  répondre 
■ d’avance  à ces  moyens  k peine  indiqués.  Il  faut 
pourfiiivre  ici  nos  adverfaires  jufqnes  dans  leurs 
derniers  retranchements.  Il  faut  les  réfuter,  avant 
même  qu’ils  ayent  parlé. 

On  nous  affirme  dans  les  mérr^oires  de  M. 
d’Orléans , que  l’exemple  de  cette  dot  accordée , 
dit-on,  par  Louis  XIV,  à fa  nièce  , efi:  conforme 
à l’ufage  reçu  dans  la  nation  depuis  deux  fiècles. 
On  nous  fomme  de  citer  aucune  princefife  d’une 
branche  collatérale  de  la  maifon  de  France  , qui 
ait  été  mariée  depuis  deux  cents  ans,  a un  Souve- 
rain "étranger , fans  avoir  été  dotée  par  le  tréfor 
Royal  ? J’entends , Mefîieurs  , la  maifon  d’Or- 
léans efi:  la  feule  branche  collatérale  de  la  Dynaf- 
tie  régnante , qui  ait  marié  fes  filles  k des  Sou- 
‘verains  étrangers.  Elle  n’ofe  pas  nous  dire  nette- 
ment aujourd’hui , qu  elle  les  a toutes  dotées  aujc. 
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dépens  de  l’Etat,  outre  les  dons  îmmenfes  qu’elle 
en  a reçus;  & qu’en  héritant  enfuite  de  plufieurs  de 
ces  dots  qu’elle  n’avoit  point  payées,  die  a fçû  s’en- 
richirparces  mêmes  établifTements  qui  ruinent  tant 
d’autres  familles.  Il  faut  donc  mettre  ici  fous  vos 
yeux  tous  les  contrats  de  mariage,  des  filles  de  la 
maifon  d’Orléans.  C’eft  bien  évidemment  d’elles 
que  l’on  veut  nous  parler,  quand  on  s’appuye  fur  les 
exemples  de  ce  genre  , piiifqu’aucune  autre  bran- 
che collatérale  de  la  famille  de  nos  Rois  n’a  marié 
fes  filles,  depuis  deuxfiècles,  à des  princes  étran- 
gers. Pour  triompher  pleinement  du  défi  qui  nous 
eif  propofé  , examinons  rapidement  aujourd’hui , 
comment  Monsieur,  & le  Régent  fon  fils  ont 
marié  leurs  filles  ; & vous  verrez,  Meilleurs,  qu’en 
cherchant  à fe  faire  un  titre  de  ces  exemples  ,‘pour 
nous  demander  la  dot  de  la  Reine  douairière  d’Ef- 
pagne  , les  confeils  de  M.  d’Orléans  nous  fournif- 
fent  de  nouvelles  armes,  pour  combattre  leurs  pré- 
tentions. 

La  princefïe  Anne  d’Orléans,  mademoifelle  de 
Valois,  fécondé  fille  de  MONSIEUR,  & d’Hen- 
riette d’Angleterre  fa  première  femme  , éponfa 
en  1684,  Vidor  Amédée  duc  de  Savoie.  C’eft 
en  vertu  de  ce  mariage  que  le  Roi  de  Sardaigne  y 
qui  en  efl  iiîîi , fe  trouve  aujourd’hui  le  plus  pro- 
che héritier  de  la  maifon  de  Stuart,  dont  il  eft-^. 
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après  M.  le  cardinal  duc  d’Yorck,  le  premier 
defcendant  par  les  femmes.  On  rçait  que  la  loi 
Salique  n’eft  point  admife  en  Angleterre.  La 
dot  d’Anne  d’Orléans  fut  de  douze  cent  mille 
livres  , formées  de  trois  parties  bien  dillinéles. 

La  première  confifle  dans  les  propres  de  la 
princelfë , c’efl-a-dire  , dans  la  moitié  des  droits 
dotaux  de  fa  mère  , que  l’Angleterre  n’avoit  pas 
encore  payés  : fçavoir , dix-neuf  mille  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  Jacobus  , avec  les  intérêts  de 
cette  fomme, depuis  le  jour  de  la  mort  de  Madame, 
en  1670.,  intérêts  qui  avoient  prefque  doublé  le 
capital  , en  1684.  Comme  cette  créance  pou- 
yoit  paroître  fufpede  au  duc  de  Savoie , qui  étoît 
dépourvu  de  moyens  pour  en  forcer  le  paye- 
ment , Louis  XIV  s’en  rendit  garant , & la  prit 
lur  fon  propre  compte  ; mais  par  le  même  con- 
trat Louis  XIV  s’en  fit  afTûrer  le  tranfport  par  la 
princefle , en  vertu  du  double  confentement  de 
fbn  père  , qui  étoit  auffi  fon  tuteur,  & de  fon 
futur  époux,  le  duc  de  Savoie. 

La  fécondé  partie  de  la  dot  eft  compofée  d’une 
fomme  de  neuf  cent  mille  livres,  que  Louis  XIV 
s’oblige  de  payer  au  duc  de  Savoie,  en  trois  termes 
qu’il  afîigne,’kprès  s’être  approprié  plus  de  huit  cent 
mille  livres, en  capital  ou  en  intérêts,de  la  dot  en- 
core due  par  l’Angleterre  \ de  forte  que  le  préfent 
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de  noces  accordé  par  Louis  XIV  à fa  nièce,  fe 
duifoit  a peu  près  a rien.  J’obferverai  à ce  fujei 
que  fous  le  règne  de  Louis  XIV  , les  libéralités 
pécuniaires  étoient  beaucoup  moins  importantes 
de  beaucoup  plus  rares,  qu’on  ne  le  croit  commu- 
nément. C’jeft  une  réflexion  que  j’ai  faite  fbuvent, 
en  lifant  fa  correfpondance  avec  Colbert. 

Enfin  la  troifième  portion  de  cette  dot  compte- 
noit  une  fomine  de  trois  cent  mille  livres  que 
Monsieur  donnoit  à fa  Elle  : fçavoir,  foixant'e 
mille  livres  en  diamans  , & deux  cent  quarante 
mille  livres  fur  les  intérêts  qui  lui  étoient  dus  par 
l’Angleterre  , pour  la  dot  de  fa  première  femme  , 
depuis  fon  mariage  jufqu’à  fa  viduité. 

Tel  eft  l’extrait  Edèle  de  ce  contrat  de  rna- 
riage."  Voyons  maintenant  E M.  le  Régent  a 
pu  fe  faire  un  titre  d’un  pareil  exemple,  pour  do- 
ter la  princefTe  des  Afturies  fa  Elle,  aux  dépens 
de  l’Etat.  “ 

Ne ^ réfui te-t-il  pas  évidemment,  Me/Tieùfs",^ 
de  ce  Emple  ^expofé , qu’il  n’y  avoit  en  France 
-aucune  loi , aucune  coutume , aucun  ufage  , qui 
conftituât  le  Roi  débiteur  de  la  dot  des  princef- 
fes  du  fan  g , lorfqu’elles  époufoient  des  Souverains 
étrangers  > Le  contrat  de  mariage  de  Viélor-Amé- 
dée  avec  Anne  d’Orléans  en  fournit  la  preuve;  car 
4i  cettte  obligation  eut  exiRéjLouis  XIY  n’auroit  il 
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pas  acquitté  la  totalité  delà  dot, au  lieu  d’en  payer  a 
peine  une  fi  modique  portion  ? Se  feroit-il  appro- 
prié la  légitime  d’Anne  d’Orléans, en  Te  faifantcéder 
tous  fies  droits  fur  la  cour  d’Angleterre?  Auroit-il 
obligé  enfuite  Ton  frère  de  fournir,  de  Tes  propres 
deniers, une  fomme  de  trois  cent  mille  livres  pour 
lecomplément  de  cette  dot?  Enfin  fe feroit-il  fournis 
à tous  ces  calculs  économiques,  lorfqu’il  étoit  quef- 
tion  de  l’établiiTement  d’une  nièce  chérie  , d’une 
nièce  dont  il  avoit  fi  tendrement  aimé  la  mère , 
qu’on  l’accufe  encore  d’avoir  caufé  involontaire- 
ment fa  mort,  en  excitant  contre  Henriette  d’An- 
gleterre ^ l’inexorable  jaioufie  de  fon  mari  ? 

Les  cîrconftances  politiques  augmentent  en- 
core ici  le  poids  de  mes  raifons.  Tous  les  hif- 
torîens  François  de  Anglois  ont  obfervé , que 
Louis  XÏV  s’étant  alors  fufeité  par  fon  ambition 
la  défiance  de  tous  les  Souverains,  ce  prince  çtoit 
finguliérement  attentif  k conferver  l’alliance  , ou 
du  moins  la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  qui 
mettoit  un  poids  fi  confidérable  dans  la  balance 
politique  de  l’Europe.Seroit-il  donc  furprenant,que 
pour  s’alîûrer  des  droits  àune  dette,  oufil’on  veut, 
k la  reconnoîfiance  de  cette  nation,il  eût  confenti 
a un  fi  léger  facrifice,  qui  lui  menageoit  pour  al- 
liés le  roi  d’Angleterre  & le  duc  de  Savoie  ? Ce 
contrat  de  mariage  que  j’ai  ici  fous  mes  yeux^. 
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eft  împrîmé  en  entier  dans  le  quatrième  volume 
du  Recueil  des  traités  de  paix  , par  Frédéric  Léo- 
nard. L’authenticité  d’un  pareil  ade  ne  peut 
point  être  conteftée.  La  dot  d’Anne  d’Orléans^^ 
dont  Louis  XIV  fut  ainfi  caution  , &:-qui  ne  lui 
coûta  réellement  qu’un  préfent  très-ordinaire  de 
noces  , n’eft  par  conféquent  pas  un  exemple  qui 
puilTe  juftifier  aujourd’hui  devant  vous  la  mémoire 
de  M.  le  Régent. 

Une  autre  fœur  utérine  de  ce  même  prince , 
Elifabeth-Charlotte  d’Orléans,  époufa  en  1698 
Léopold , duc  de  Lorraine  & de  ^Bar  père 
de  l’empereur  îrançois  premier.  Cet  exem- 
ple , encore  plus  rapproché  de  M.  le  Régent , 
pourra  - 1 - il  légitimer  , ou  du  moins  excufer 
l’infigne  abus  de  confiance  que  je  lui  reproche 
dans  cette  tribune?’  Par  le  contrat  de  mariage- 
Louis  XIV  donne  à fa  nièce  la  fbmme  de  neuf 
cent  mille  livres , payables  en  trois  termes  égaux. 
Monfieur  & Madame  , promettent  de  donner  & de 
conftituer  en  DOT  à leur  fille  , quatre  cent  mille 
livres  payables  après  leurs  décès,  outre  la  valeur  de 
trois  cent  mille  livres  en  bagues  & joyaux,  qu’on 
lui  délivre  au  moment  du  mariage.  Ce  contrat  efi: 
rapporté  en  entier  dans  Phifioire  de  Lorraine  par 
Dom  Calmet , tom.  VII , pag.  467  des  preuves. 

Monfieur  & Madame  conftkuent  ici  une  dot 


peu  confidérable  a leur  fille  ; mais  du  moins 
ils  la  'dotent  d’une  fomme  de  fept  cent  mille 
livres,  M.  le' Régent  eft  fans  doute  le  feul  exem- 
ple que  l’on  puifTe  citer , d un  prince  qui  , en 
mariant  fa  fille  , fe  Toit  cru  difpenfé  , moyennant 
quarante  mille  écus  de  diamans  ^ de  rien  fournir 
pour  fà  dôf,  (Sc  qui  ait  impofé  la  totalité  de  cette 
charge  paternelle  à un  pupille  dont  il  éîoit  le  tu- 
teur. Mais  expliquons  d’une  manière  plus  lumi- 
'heufe  , en  interrogeant  rhifloire , cette  efpèce  de 
don  purement  manuel,  d’une  fomme  de  neuf  cent 
mille  livres,  que  Louis  XIV  fit  à fa  nièce,  en  la 
'mariant  au  duc  de  Lorraine. 

D’abord  ce  mariage  fut  une  fuite  du  traité  de 
Rifwick  , par  lequel  Louis  XIV  en  reflîtuant  au 
duc  de  Lorraine  Tes  états , donfil  s’étoit  emparé, 
^’y  étoit  rélèrvé  plufieurs  places  fortes,  des  baillia- 
ges entiers,  & toutes  les  grandes  routes^  fauf  un 
dédommagement  qu’il  avoit  promis,  il  efl:  vrai,  par 
le  traité  de  Rifwick, mais  qu’il  auroitpu  n’efleèluer 
Jamais.  Ma  haute  admiration  , & ma  vénéra- 
tion profonde  pour  Louis  XIV , ne  m’empêche- 
ront pas  d’avouer  hautement , qu’il  fut  long-temps 
très-in^ufle  envers  la  maifon  de  Lorraine  , dont  il 
eut  pendant  tout  le  cours  de  Ton  règne , le  défît 
l’cipoir  d’envahir  l’héritage.  Le  jeune  Léopold 
qui  depuis , fut  l’un  des  princes  les  plus  chéris  ^ 
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& par  conféquent  les  plus  grands , de  riiifldïr^ 
moderne  , vint  folliciter  à Verfailles  les  indemni- 
tés qui  lui  ifcient  été  promifes  k Rifwick  ^ âc 
il  jugea  très'fagement , que  ne  pouvant  pas  lutter 
feul  contre  la  pui/Tance  de  Louis  XIV,  une  al- 
liance perfonnelle  avec  la  famille  Royale  feroît  le 
moyen  le  plus  fûr  de  faire  accueillir  fes  juiles  ré- 
clamations.il  propofa  donc  au  Roi  d’époiifer-^fa  niè- 
ce ; & le  mariage  fut  bientôt  conclu.  En  payant 
;neuf  cent  mille  livres  pour  la  dot  del:ette  prin- 
ceffe , Louis  XIV, loin  d’étre  généreux , acquittoit 
à peine  une  partie  de  fes  engagements  envers  Léo- 
pold. Mais  que  peut-il  y avoir  de  commun  entrs 
üne  telle  convention , qui  étoit  moins  une  li- 
béralité domeftique,  que,  l’exécution  d’un  traité 
Iblemnel',  l’énorme  abus  de  confiance  d’un 
Régent , qui  difpofe,  fans  titre  & fans  motif,  au 
profit  de  fa  fille , ou  plutôt  au  flen  , d’une  fomme 
de  plus  de  quatre  millions , qu’il  puife  dans  le 
tréfor  public  > 

. J’ajouterai  à ces  obfervations , que  lorfque 
Louis  XIV  marioit  ainfi  fes  propres  nièces  , ce 
n’étoit  pas  un  tuteur  qui  dotât  fes  enfants  aux 
dépens  de  fon  pupille  , mais  un  Roi  majeur  qui 
avoit  le  droit  de  faire  des  préfents  pécuniaires  à 
fa  famille,  fur  fon  propre  revenu,  dont  il  ne  devoir 
alors  compte  k perfonne.  Cette  diflerence  incon-; 
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teftable  tié  permet  plus  d’établir  âiiciine  parité  ^ 
entre  les  libéralités  d’un  Roi  & les  ufurpationfi 
d’un  Régent. 

Voici  enfin  les  deux  derniers  exemples  du  même 
genre que  l’on  puifTe  invoquer  dans  cette  dif- 
cufîion.  En  17x0  , M.  le  Régent  maria  deux 
autres  de  fes  filles  à des  princes  étrangers.  Cliar- 
lotte -^Aglaé  d’Orléans  époiîfa  Renaud  d’ER, 
prince  de  Modène.  M.  le  Régent  lui  conRitua 
en  dot,  au  nom  du  Roi  , trois  cent  mille  écus  9 
efpèce  des  neuf  à la  taille,  ou  au  marc;  qui  furent 
payés  comptant  ; il  y ajouta  , de  lès  propres  de- 
niers , en  forme  de  dot  quatre  cent  mille  livres  ^ 
'Outre  les  diama-ns  que  la  princelTe  avoit  en  fon 
pouvoir,  & qui  étoienreftimés  cinq  cent  raille 
livres.  Moyenant  ces  neuf  cent  mille  livres  de 
dot , la  princelTe  de  Modcne  renonçoit  à toute 
fuccelTion  paternelle  & maternelle. 

Enfin  Philippine^Elifabethd^Orléans,  autre  fille 
de  M.  le  Regent,  fut  accordée,  par  contrat  de  ma- 
riage k rinfant  Dom  Carlos , fécond  fils  de  Phi- 
lippe V roi  d’Efpagne  , & d’Eîifabeth  de  Parme. 
Elle  fut  enfuite  renvoyée  de  Madrid  avec  la  Reine 
douairière  .d'Efpagne  là  fœur , après  le  retour  de 
l’Infante  dellinée  à Louis  XV.  Le  contrat  eft  du 
%6  novembre  17x0  , & la  princelTe  de  Modêne 
avoir  été  mariée  le  1 1 février  de  la  même  année  ^ 
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maïs  dans  ce  court  intervalle,  M.  îe  Régent 
ëtoît  devenu  ' beaucoup  plus  prodigue  des  libé- 
ralités d’autmi , en  dilpofant  du  tréfor  royal , au 
profit  de  fa  famille.  La  dot  qu’il  fit  donner  au 
nom  du  Roi , à cette  dernière  fille  , fut  de  quatre 
cent  mille  écus  d’or  au  foleîl  *,  &:  il  îa  gratifia 
d’une  fomme  de  quarante  mille  écus  en  pierreries* 
Je  doute  qu’on  ofe  , dans  cette  difcunion  , fe  faire 
une  autorité  des  ces  deux  derniers  exemples.  Des 
contrats  de  mariage  conclus  pendant  la  Régence  i 
ne  prouvent  certainement  rien  ^ ou  plutôt  ils 
démontrent  que  M.  le  Régent  , qui  dota  ces 
deux  princefTes  aux  dépens  de  fon  pupille  , fe 
rendît  coupable  de  trois  prévarications  , au  lieu 
d’une  feule  que  je  lui  imputois , en  examinant  la 
dot  de  fbn  autre  filic  , Reine  douairière  d’Efpagiie* 
Dans  le  mois  de  février  i7Zo,M.  le  Régent 
n’avoit  enlevé  au  tréfor  public  , que  trois  cenc 
mille  écus  , des  neuf  au  marc,  pour  doter  la  prin- 
cefTe  de  Modéne;  de  il  lui  avoit  donné  neuf  cent 
mille  livres, de  fes  propres  deniers.  Dans  le  mois 
de  novembre  de  la  même  année,  il  accorda  quatre 
cent  mille  écus  d’or  fol,  fur  les  biens  de  fon  pupille 
à fa  fécondé  fille , qu’il  marioit  a Dom  Carlos  ; ' 
de  alors  devenu  moins  fcrupuleux , il  s^afFranchit 
de  tout  don  perfonnel.  Mais  au  mois  de  novem- 
bre lyzi , il  va  encore  plus  loin^  ôe  fans  riea 
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'débourfer , îl  aïïîgne  généreufement  cinq  cent 
mille  éciis  d’or  au  foleil  fur  le  tréfor  royal,  a 
celle  de  Tes  filles  qui  époufe  le  prirïte  des  Aftu- 
ries.  Ses  héritiers  réclament  aujourd’hui  cette 
dernière  & coupable  ufnrpation  comme  une  dette 
facrëe  ; mais  on  ne  parviendra  pas  a nous  per- 
fuader,  que  l’Etat  foit  obligé  de  doter  ainfi  les  filles 
d’un  Régent , & que  la  fixation  des  dots  entre  les 
deux  cours  de  Verfaiiles  & de  Madrid,  doive  fervir 
de  tarifa  nos  dépens , aux  princefTes  des  branches 
collatérales  de  la  maifon  de  France , quand  elles 
époufent  l’héritier  préfomptif  du  trône  d’Efpagne. 

On  aura  beau  nous  dire  que  cette  Princefie  fut 
mariée  comme  une  fille  de  France.  Eh  ! vraiment 
nous  ne  le  fçavons  que  trop  ; & c’eil  précifément 
le  reproche  le  plus  grave  que  nous  ayons  à faire  au 
tuteur  de  Louis  XV.  Si  la  Reine  douairière  d’Efpa- 
gne eut  été  réellement  une  fille  de  France,  il  auroit 
été  de  toute  juftice,  qu’elle  fut  dotée  par  le  tréfor 
public.  Mais  ce  titre  auguftene  lui  a jamais  ap- 
partenu ; & il  n’étoit  pas  au  pouvoir  de  fon  père 
de  le  lui  donner,  en  grévant l’Etat,  par  des  dila- 
pidations toujours  «roifiantes  , d’une  dette  d® 
plus  de  quatre  millions. 

Réfismons  à préfent  tous  les  faits  que  nous 
venons  de  difcuter.  On  nous-  a défié  de  citer* 
aucun  exemple,  d’une  princefie  des  branches  col- 


latérales  de  la  maifon-  de  France , qui  ait  été 
mariée  depuis  deux  fiècles  à un  prince  étran-‘ 
ger , fans  avoir  été  dotée  par  fEtat.  Fai  accepté 
le  défi^  j y ai  répondu, en  puifaiit  tous  mes  moyens^ 
dans  les  feules  archives  de  la  maifon  d’Orléans. 
Je  reprends  maintenant  le  défi,  & je  fomme 
à mon  tour  les  confeils  de  M.  d’Orléans  de  nous 
citer  un  exemple,  un  feul  exemple,  d’une princefTe 
en  ligne  collatérale  de  la  maifon  de  France, 
mariée  depuis  deux  fiecles  à un  prince  étranger , 
& qui  ait  été  dotée  par  nos  Rois , aux  dépens  de 
la  nation  ! 

Je  ne  dis  pas  encore  aiïez,  je  vous  annonce  , 
Mefîieurs  , que  les  confeüs  de  M.  d’Orléans  qui 
vous  ont  montré  d’abord  la  confiance  la  plus  in- 
trépide , ne  feront  pas  même  tentés  d’accepter  le 
défi  que  je  leur  propofe  devant  vous. 

Cependant  quoiqu’il  foit  démontré,  que  la  mai- 
fon  d’Orléans  jouit  fans  aucun  titre  légitime , de- 
puis quarante-neuf  ans , d’une  rente  annuelle  de 
deux  cent  huit  mille  livres  fur  le  tréfor  royal  ; 
quoique  fes  prétendus  droits  ne  foient  fondés  que 
fur  un  aéfe  très-abufif  en  lui-même  , & dont  l’ob- 
jet ne  fut  jamais  d’enrichir  le  frère  en  mariant  la 
Ibeur^  quoique  cette  rente  fi  indûment  perçue 
ait  coûté  à l’Etat  environ  dix  millions  qu’il  ne 
devoit  paint , depuis  la  mort  de  la  Reine  douais 
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rière  d’Efpagne , je  ne  crois  pas  que  la  natîoti 
doive  répéter  aujourd’hui  cette  fomme  importante 
que  le  Roi  auroit  pu  fe  difpenfer  de  payer.  L’Af** 
(emblée  Nationale  n’a  pas  le  droit  de  réclamer 
les  arrérages  poftérieurs  à la  tranfaâion  de 
I74Z.  En  effet  , le  Roi  doit  manifeftement  un 
compte , en  vertu  des  lettres-patentes  de  171^  , 
qui  ont  garanti  à fa  confine  la  jouifiance  des 
intérêts  de  fa  dot , tant  que  ce  don  ne  feroit  pas 
déclaré  nul.  Or  le  compte  fe  trouve  déjà  rendu  dans 
les  quittances.  Le  Roi  a payé  annuellement  ce  qu’il 
a voulu  : il  étoit  le  maître  de  faire  de  fon  revenu 
l’iifage  qui  lui  convenoit;  mais  certes  il  n’étoit  pas 
le  maître  de  gréver  l’Etat  d’une  dette  de  plus  de^ 
quatre  millions, Tans  remplir  aucune  formalité,  & 
fur-tout  fans  confirmer  authentiquement  ce  don 
abufif  qu’on  avoit  fait  en  fon  nom , durant  fon 
enfance  ! En  motivant  ainfi  mon  opinion  fur  le 
capital  & fur  les  intérêts,  je  crois  être  fondé  fur  les 
véritables  principes  ; ôc  il  me  femble  que  je  ne 
fais  ni  tort  ni  grâce  à M.  d’Orléans. 

Le  rétabliffement  de  l’ordre  nécefiite  fans  doute 
la  réforme  des  abus  ^ mais  il  n’autorife  afsûrérhent 
point  les  recherches  inquifitoriales  qui  porte- 
roient  le  trouble  & la  défolation  dans  toutes  les 
familles  injuftement  favorifées.  Le  même  cTpric 
de  jufiiee  & d’impartialité  qui  m’oblige  d’atta- 
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iquer  ici  la  validité  de  la  créance  , me  détermine^ 
roit  donc  a défendre, en  faveur  de  la  maifon  d’Or- 
léans , la  jouilTance  des  intérêts , fi  on  lui  en  de-* 
mandoit  le  rembourfement.  Nous  avons  un  droit 
manifefte  d’oppofition  pour  Tavenir^mais  nous  n’a- 
vons nul  droit  de  recours  fiir  le  pafle.  Je  ne  doute 
même  pas  que  fous  l’ancien  régime, la  maifon  d’Or« 
léans  n’eût  joui  paifiblement  de  cette  dette  aêlive  ^ 
dont  le  titre  eft  fi  manîfeftement  abufif.  Quoiqu’il 
n’exifte  certainement  point  d’exemple  d’une  con- 
ceflion  fi  immorale  & fi  révoltante,  dans  l’hiftoire 
même  de  la  dilapidation  de  nos  finances  , aucun 
Miniftre  n’auroît  peut-être  ofé  mettre  en  caufè 
la  maifon  d’Orléans  , pour  lui  demander  compte 
de  ce  don  fcandaleux  qu’elle  s’eft  fait  à elle- 
même  , fur  le  tréfor  public.  Mais  aujourd’hui  ^ 
Mefiieurs , que  la  France  difcute  fes  droits , fes 
charges  & fes  intérêts  par  l’organe  de  lès  propres 
Repréfentants^  aujourd’hui  que  vous  voulez  révéler 
au  grand  Jour  les  abus  de  tout  genre  auxquels  vous 
prétendez  remédier^  aujourd’hui  que  votre  décifion 
vous  eft  diftée  d’avance, par  votre  propre  décret  du 
3 d’Août  dernier , qui  fupprime  & révoque  toutes 
afsârances  de  dots  & de  douaires , dont  le  tréfor 
public  étoît  grévé,par  des  ades  non  moins  authen- 
tiques que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s’agit  ^ 
puifque  le  parlement  de  Paris  ne  Fa  jamais  enre- 


. ' . 17^) 

gîftfé;  aujourd’hui  que , du  moins  dans  vos  princi- 
pes, toute  exception  en  faveur  de  la  maifon  d’Or- 
léans feroit  injufte  &:  inconftitutionelle^aujourd’huî 
que  tous  vos  décrets  font  fondés  fur  ce  principe  ter- 
rible, que  tout  ce  qui  fût  abufif  dans  l’origine  doit 
être  réformé  fans  pi tiéy  aujourd’hui  que  vous  dépouil- 
lez en  conféquence  les  propriétaires  de  fiefs  de  leurs 
droits  patrimoniaux  , les  défenfeurs  de  l’Etat  d’une 
partie  des  modiques  récompenfes  qu’ils  avoient  ob- 
tenues au  prix  deleur  fang,les  penfionnaires  du  tré- 
for  public  d’une  portion  confidérable  de  leur  traite- 
ment viager  , une  multitude  innombrable  de  ci- 
toyens François de  leurs  emplois  , de  leur  état , 
de  leurs  propriétés  ; aujourd’hui  enfin  que  vous 
exercez  un  minifière  fi  rigoureux  dans  toutes  les 
branches  de  l’adminifiration  , vous  ne  pouvez 
plus  reconnoître  une  créance  fondée  fur  l’abus  de 
confiance  le  plus  inexcufable  ; une  créance  auffi 
illégale  dans  la  forme , qu’elle  efi:  injufie  dans  le 
fond  ; une  créance*  qui  réunit  tous  les  carac- 
tères d’un  délit  public  & qui  ne  porte  aucun 
des  titres  d’une  dette  nationale  ; qui  nous  pré- 
fente enfin  dans  la  même  famille  , un  père  qui 
.donne  a fa  fille  , une  fœur  qui  difpofe  ou  vend 
.au  profit  de  fon  frère  , un  héritier  qui  tranfmet 
h,  des  cefiionnaires' réels  ou  fidifs  , ce  qui  n’a 
jamais  appartenu  légitimement , ni  au  père , ni 
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îa  fille,  nî  a rhëritîer , ni  k Tes  prête-noms.  Vous 
pouvez  donc  réduire  toute  la  caufe  à une  feule 
queftion.  A quel  titre  fe  préfente  Ici  M.d’^Orléâns  > 
Eft-ce  en  vertu  de  la  donation?  Elle  eft  faitè 
par  un  mineur , elle  él  faite  fans  caufe , eilé 
cft  faite  au  profit  d’un  tuteur  , durant  le  ct>urs 
de  fa  tutèle , elle  n’eft  pas  même  enregiftrée  , 
èlle  eft  radicalement  nulle.  Eft-ce  en  vertu 
des  lettres-  patentes  de  172^?  'Ces  lettres- 
patentes  ne  valident  rien , rie  confirment  rien  ^ 
ne  ratifient  rien  ; elles  ne  règlent  que  la  compta- 
bilité des  intérêts  ; elles  fuppofent  valide  un  aéle 
frappé  des  nullités  les  plus  inconteftahles  ; elles 
n’^îgnent  aucun  terme  au  rembourfement  du 
fond  de  la  donation  ; & elles  ne  peuvent  par  con- 
féquent  jamais  fervir  de  titre  légal , pour  appeler 
au  rang  des  capitaux  conftitués  fur  l’Etat , cette 
même  créance  qu’on  vouloit  d’abord  placer  dans 
la  claffe  privilégiée  de  la  dette  exigible. 

D’après  ces  confidérations  , je  conclus  en  vous 
propofant  le  décret  fuivant  : 

L’Affemblée  nationale  décrète  , que  la  prétendue 
créance  dont  la  maifon  d’Orléans  jouit  fur  le  tré- 
for  public  , d’une  fomme  de  quatre  millions , cent 
cinquante-huit  mille, huit  cent  cinquante  livres, 
aflignée  en  dot , au  nom  de  Sa  Majefté,  par 
M.  le  Régent , durant  la  minorité  du  feu  Roi 
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Xouîs  XV  9 a Louife  - Elizabeth  d^Orléans  ; 
Reine  douairière  d’Efpagne , eft  nulle  & de  nul 
effet  y que  les  intérêts  cefleront  d’en  être  payés  , 
à compter  de  ce  jour  ; que  cette  dot  eft  & 
demeurera  rejettée  de  la  liquidation  de§  det- 
tes de  l’Etat  ; qu’enfin  défenfes  font  faites  k 
tous  admînîftrateurs  & gardes  du  tréfor  public , de 
rien  payer  à l’avenir  ni  pour  le  principal  ni  pour 
les  intérêts  a écheoir , de  la  fomme  fixée  par  les 
lettres-patentes  du  i ï juin  lyz^^  k peine  d’en  être, 
refponfables  en  leur  propre  & privé  nom. 
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